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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Conseil supérieur de l'agence Francot-Presse, 


Ont été désignés, dans les conditions prévues à l'artic'e 4 de 
la loi du 10 janvier J39%7 el à l'article 2 du décret du 9 mars 1957, 
comme membres du conseil supérieur de l'azence France-Presse : 

M. Andrieux, vice-président honoraire du conseil d'Elat, prési- 
dent. 

M. Slefamini, conseil'er honoraire à la cour de cassation. 

M. Bayet, président de la fédération nationale de la presse 
française. 

M. Archambault, président du syndi‘al national de la presse quo 
lidienne régionale. 

M. Denoyer, journaliste professionnel. 

M, Delaunäy, directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çuise. 

M. Delavignelle, gouverneur général honoraire de la France d outre- 
mer. 

M. Naggiar, ambassadeur de France, 





Rad%icdiffusion-té'évision française. 





Par arrêté du 18 avril 1937, est acceptée, à comnler du 15 janvier 
197, la démission de M, Gailet (Francois), ingén.eur de 2 classe 
des télécommunicalions (indice 470) à la direction des services 
0 y de la radiodiffusion-télévision française (service des 
études), 


Par arrèté du 18 avril 1957, est acceptée, à compter du fe jan- 
vier 1957, la démission de M. tn dur (Paul), ingénieur de 
3e classe des télécommunications (indice 300) à la dreclion des 
services techniques de la radiodiffusion-télévision française (service 
du matériel). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 57-513 du 20 avril 1957 modifiant le décret du 
1 avril 1555 portant extension de la compétence du conseil 
de prud'hommes de Paris à la profession de journaliste. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, charge 
de la justice, du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le titre 1°" du livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 25 mars 1908 portant réorganisation du 
conseil de prud'hommes de Paris, modilié par les décrets des 
27 mars 1914, 10 août 1915, 19 mai 1925, 8 août 1925, 4 décem- 
bre 1930, 22 avril 1932, 1* décembre 1942, 12 avril 1952 et 
47 avril 1955; 

Vu l'avis du conseil municipal de Paris du 15 mars 1956, 
ensemble les avis des conseils municipaux des communes du 
département de la Seine ; 

Vu l'avis du conseil général de la Seine du 21 mars 1956 
=, l'avis de la chambre de commerce de Paris du 22 mars 
#00; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — La répartition des professions et le nombre des 
prud'hommes patrons et employés fixés dans les tableaux 
annexés au décret du 23 mars 1908 sont modifiés, en ce qui 
concerne la section du commerce du conseil de prud'hommes 
de Paris, conformément au tableau annexé au présent décret. 
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Art. 2. — Les élections pour la désignation des deux conseul- F 

lers pour chaque élément de la dixième catégorie de la section IL. — Concours D'AVOUÉ 

commerciale du conseil de prud'hommes de Paris auront lieu Président. 


dans les six mois de la publication du present décret. Le sort 
désignera le conseiller de chaque élément qui sera soumis à 
réélection lors du prochain renouvellement triennal qui suivra. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires sociales et le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du | décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1957. 

GUY MOLLFT 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des Sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRANR. 
Le ministre des affaires sociales, 

ALBERT GAZIER. 

Le secrélaire d'Elal au travail et à la sécurié sociue, 
JEAN MINJOZ 


TABLEAU ANNEXE 





Section commerciale du conseil de prud'hommes de Paris. 

















Œ——— —— — 
NOMBRE 
PROFESSIONS +. SERRE 
Patrons. Employés 
5° catégorie. 
Supprimer la profession « Journalistes profes- 
sionnels », 
1% catégorie. 
Journalistes professionnels et leurs employeurs. 2 2 
MENTALE R DÉS COR . + À ET. 
(Le reste sans changement.) 





—————_—_—_—_—_—pZp 


Désignation des membres des jurys des concours d'officiers 
ministériels en Algérie et liste des candidats autorisés à concourir. 





Par arrêté du 19 avril 1957: 

Les jurys des concours ouverts en 1937 pour le recrutement de 
nolaires, d’avoués, d'huissiers de justice el de commissaires-pri- 
seurs en Algérie sont ainsi composés : 

1. — CONCOURS DE NOTAIRE 
Président. 


M. Bagard, président de chambre à la cour d’appel d'Alger. 


Membres. 
MM. nm — substitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger, » 
mn — (Jean-Jacques), professeur à Ja facuité de droit 
Aiger. 


Letang, inspecteur principal de l'enregistrement. 
€houraki (Élie), notaire Sidi-bel-Abbès. 
Lauzur (Victor), notaire à Alger. 


Président suppléant. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d’appel d'Alger. 


Membres suppléants. 


MM. Forgeois, avocat général près la cour d'ap d'Alger. 
Granger, prolesseur à la faculté de droit d'Alger. 
Gayraud, inspecteur principal de l'enregistrement. 
Cuq, notaire à Guyotville, 

Droz, notaire à Alger. 





M. Cote, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres. 


MM. Forgeois, avocat général près la cour d’appel d'A'ger. 
Coiwmer, professeur à la facu:té de droit d'Alger 
Castel, avoué près le tribunal de première instance d'Oran. 
Garoby, avoué près 12 tribunal de première ins:ance d'Alger, 








Président suppléant. 


M. Bernardini, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres suppléants. 
MM. Lafont, avocat général près la cour d'appel d'Alger. 
Guyenot (Jean-Pierre), professeur chargé de cours à la facultg 
de droit d'Alger. 
Cabannes, avoué près le tribunal de première instance d'Alger, 
Birnesser, avoué près le tribunal de première instance d'Alger, 


III. — CONCOURS D'HUISSIER DE JUSTICE 
Président. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres. 
MM. cosars, substitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 
Riu, huissier à Oran. 
Aliouche (Sylvain), huissier à Constantine. 
Président suppléant. 


M. Bernardini, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres suppléants. 
MM. Longobardi, substitut du procureur général près la cour d'ap- 
pel d'Alger, 
Llileras, huissier de fnstice À Alger. 
Mortier, huissier de justice à Aftreville. 


IV. — CONCOURS DE COMMISSAIRE-PRISEUR 


Président. 
M. Girard, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres. 


MM. Lafon:, avocat général près la cour d'appel d'Alger. 
Jourdan, commissaire-priseur à Alger. 
Meyer, commissaire-priseur à Alger. 


Président suppléant. 
M. Bernardini, président de chambre à la cour d'appel d'A'ger. 


Membres suppléants. 

MM. Logos substitut du procureur général près la cour d'’ap- 
pel d’Aiger. 

Mira, commissaire-priseur à Alger. 

Kaim, commissaire-priseur à Alger. 


Sont autorisés à concourir pour l'admission aux fonctions de 
nolaire en Algérie: 
Centre d'Alger. 


MM. Bernardini (Louis), Darmon (Salomon), Fournier (Henri), 
— fn Rabiah Mohammed, Spadea (Claude), Sportouche 
aklouf. 


Centre de Constantine. 
MM. Arnold (Emile), Cutajar (Maurice), Goeta (Henri). 


Centre d'Oran. 
MM. Barland (Silvère), Benichou (Joseph), Choukroun (Joseph}, 
Defillon (Gérard), Plat (Paul), Vidal (Alfred). 
Centre de Paris. 
MM. Cobeno (Pierre), Louvet (Robert), 


Centre de Toulouse. 
M. Debrousse-Latour (Pierre). 
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sont autorisés à concourir pour l'admission aux fonctions d avoué 
en Algérie: 


Centre d'Alger. 

MM. Benyoucef Cherif, Coutelier (Fernand\, Ellul (René), Gpvau- 
dan ‘Juan), Simon (Gaston). 

Centre de Constantine. 

MM. Apap (Georges), Guedj (Jean), 

Sont autorisés à cencourir pour l'admission aux fonctions d'huis- 
sier de justice en Algérie : 

Centre d'Alger. 

MM. Azizi Mohammed, Eddaïkra Mostefa, Mesguich (Simon), Zarpi 


{Serge}. 


Centre de Constantine, 
MM Allouche (Joseph), N'Kaoua (Robert), Rehby (Lucien). 


Centre d'Oran. 


MM. Benkemoun (Pierre), Ben Soussan (Nathan), Garcia (Roger), 
Jages (Jacques), Ricard (Robert), Sekioua Beliahouel, Yousfi Ben- 
chara. 


Est autorisé à concourir pour l'admission aux fonctions d’huissier 
de justice en Algérie, sous condition de fournir au parquet du pro- 
eureur général près la cour d'appel d'Alger, avamt fa date du 
concours, la justification qu'il a accompli le stage exigé: 


Centre d'Alger. 
M. Nibio (Jean). 


Est autorisé à concourir pour l'admission aux fonctions de commis- 
saire-priseur en Algérie : 


M. Charbit (Adolphe-Maklouf). 





Education surveillée. 


Par arrèté du 12 avril 1957, M. Pouget (Jean-Jules Anselme), avent 
de service Îre calézorie (5° échelon) à l'institution publique d'éduca- 
on <urveillée d'Aniane (Hérault), est admis d'office à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 21 avril 197 par ap:lication 
des dispositions de l'article L. 6 ($ 2) du code des pensions ciii.es 
ct militaires de retraite. 

Liniéressé devra cesser ses fonctions le 20 avril 19:7. 





Grefiiers. 





Par arrêté du 17 avril 1957: 
Mile Jars (Michelle) est nommte greffier stagiaire à la cour 
d'appel de Paris (poste créé). 


Mine Jourdy (Alice) est nommée greflier stagiaire au tribunal 
de Montbrison en remplacement de M. Bouteyre, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Busquet (André) est nom:iné greffier stagiaire au tribunal de 
yon (poste créé). 





Officiers publics et ministérisls en A'gérie. 





Par arrêté du 16 avril 14957, M. Droz (Albert-Marius-Léonold) est 
nommé notaire à Alger, en remplacement de M. Gouin (René- 
Edouard-Charles), décédé. 





Secrétaires de parquet. 


— 


Par arrêté du 17 avril 1957: 


M. Giraudon (Maurice), secrétaire de parquet stagiaire à la cour 
d'appel d'Angers, est muté, sur sa demande, au tribunal de Saint- 
vaudens, en remplacement de Mle Dumont, dont la démission 
à été acceptée, 

Mme Belaiche (Nelly), secrétaire de parquet de 1r° classe, #* éche- 
lon, au tribunal de Toulouse, est mutée, sur sa demande, au tribunal 
d> Lyon, en remplacement de M. Mas, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Chabrerie (Jean), secrétaire de parquet de % classe, 5% é“helon, 
au tribunal de première instance de Marmande, est muté, sur sa 
demande, à la cour d'appel d'Agen, en remplacement de M. Stablo, 
nommé chef de secrétariat. 





+0 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 17 avril 1957 portant titularisation dans le cadre du 
ministère des affaires étrangères, au titre de la loi n° 51-1124 
du 26 soptembre 1951, d'agents temporaires ou contractue!s ayant 
pris une part active et continue à la Résistance. 


Par décret en date du 17 avril 197, Mlle Cadel (Andrée), empioyée 
à la délégalion trançaise du groupe de contrôte de l'acier à bussel- 
dorf, est liluiarisée à la date du 26 mars 192 en quaiité d'agent 
supérieur de 3° classe, 3 échelon (ancien) (indire %1), 





Décret du 23 avril 1957 chargeant le ministre des affaires sociales 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 

Le Président de la République, 

Sur le repport du président du conseil des ministres, 

Vu les ariicles 45 et :6 de la Constilulion de la Répubiiqie frane 
Qiuse, 

Décrète : 

Aüt. fer, — M, Albert Gazier, ministre des affaires socihi'2s, est 
chérgé de l'intérim du ministère des ailaires étrangères pendant 
l'absence de M. Christian Pineau. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Menton, le 23 avril 1957. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COrY, 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRA\ÇOUIS MITTERRAND, 





Concordance entre des corps et catigories d'emplois marocains 
et des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 


çaise. 





Le tuinistre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, et le secrelaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi ne 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des ad'ninistra- 
tions et services publics du Maroe et de Tunisie; 

Va le décret n° 56-12% du 6 décembre 1%3%6 portant règiertent 
d'admmnistration publique pour l'application de la loi n° 56-532 du 
1 août 199 susvisée, et nolamment ses articles 1 et 3, 


Arrètent: 

Article unique. — En application de l'article 3 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la roncordance entre cerlains corps et catégo- 
ries d'emplnis de l'administration marocaine ct des corns et raté- 
gories d'emplois du ministère des affaires étranzères esl fixée confcr- 
lméinent au tableau ci-dessous: 








CADRES CADRES 


de l'administralion marocaine. de l'administration française, 











Anciens services résidentiels. Ministère des aflaires étrangères. 


io Chiffreur en chef. 1e Chiffreur en chef. 





2 Chifftreur principal, chiffreur de ! 2° Chiffreur principal, ch:ffreur de 
classe excepliennelle et classe exceplionnele et 
chiffreur. ch ffreur. 


— — 





Fait à Faris, le 10 avril 1957. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
#1 par délégalien: 
Le drecleur du cabinet, 
CHARIES BAUCHARD, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par dé'égalion: 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIELRE CHAMBON. 


—$ 6 S— 














— 
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Aït. 4. — Les administrateurs contractuels des services civils 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret n° £7-514 du 20 mars 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique et tendant à l'organisaiion d'un concours 
spécial donnant accès au corps des administrateurs des ser- 
vices civils d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre rési- 
dant en Algérie, du ministre des affaires étrangères, du miaistre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, du 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à l’intéricur, chargé des affaires algé- 
riennes, 

Vü la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 55-86 du 19 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des contrôleurs civils et adjoints de contrôle du Marve, et 
notamment son titre MH: 

Vu le décret n° 55-096 du 15 juillet 1955 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif an statut des adminis- 
trateurs des services civils d'Algérie ; 

Vu le décret n° 55-1027 du 3 août 1955 relatif au recrutement 
sur contrat, à litre exceptionnel, d'administrateurs des services 
civils d'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, {®7, — Mans la limite de dix-sept emplois et par déroga- 
dion aux dispositions de l'article 10 du décret n° 55-936 du 
15 juillet 195 modifié, le ministre de l'intérieur organisera un 
concours spécial tendant au recrutement d'admanistrateurs des 
services civils d'Algérie. 

Les épreuves de ce concours devront avoir commencé avant 
le ‘1 mars 1957 

Ce concours est ouvert aux candidats appartenant aux caté- 
gories ci-après : 

Adjoints de contrôle du Maroc en fonctions en Algérie ; 

Administrateurs contractuels des services civils d Algérie ; 

Adjonts de contrôle intérimaires du Maroc en fonctions en 
Algérie, titulaires d'un des diplômes exigés des candidats au 
premier concours d'entrée à l'école nationale d'administration. 

Art, 2, — Les épreuves du concours prévu à l'artiele précé- 
dent se dérouleront selon ies modalités fixées par l'arrêté du 
7 septembre 1955 modifié. ’ 

Art. 3. — Les adjoints de contrôle du Maroc reçus au concours 
susvisé seront reclassés conformément au tableau ci-après : 
———— — 
SITUATION ACTTE'LE SITUATION DANS LE GRADE D'INTÉGR \T'ON 


ER 











Adjoint de contrôle stagiaire. | Elève administrateur des services civils 
(sans ancienneté). 
Adjoint de contrôle de 


Je classe : 
de échelon... Elève administr:tenr des services civils 
(aneienneté maintenue). 
CN "TOC Assistant administrateur des services 


civils (ancienneté maintenue). 
Adjuint de contréle de | Administrateur des servires civils de 
de classe : 

{er échelon (sans ancienneté). 


2e vlasee : 
edf : . PRIT 


D COR ee covers ter échelon (avec maintien de la 
moitié de l'ancienneté acquise). 

M CR 2e évhelon (avec ancienneté). 

ER un CPP PRIT 2% échelon (avec maintien de l'an- 


ciennelé acquise dans la limiie 

de deux ans). 

Adjoint de contréle de! Administrateur des services civils de 
fre c'asse : 2e lasse : 

2e échelon... isocooise 3e échelon (avec maintien de l'an- 
ciennelté acquise). 

4 échelon (avec maintien de l’an- 
ciennelé acquise). ; 

D'OR ie. cdot ocrde Le évhelon (avec maintien de l'an- 
ricnnelé acquise). 

G cehelon (aver maintien de l'an- 
ciennelé acquise dans la limite 
de deux ans), 

Ad'oint de contrôe princi-| 4Adm nistrateur des services civils de 
pal: 2 classe : 

207 GENE. se oo ce 7° échelon (sans an‘ienne!é). 
2 échelon......s....... 7° échelon (avec maintien de l'an- 
cehneié acquise) 


————— ——— ———__—_——— 


> À CP PPT PP 


FU € helon PTIT IIILILITIT. 








el les adjoints de contrôle intérimaires du Maroc reçus au 
concours prévu à l’article 1* du présent décret seront üuommiés 
en qualité d'élève administrateur des services civils. L'ancien 
neté acquise psr les admin'strateurs contractuels sera prise en 
compte dans la durée des stages prévus par l'article 12 du 
décret du 15% juillet 1955. 


Art. 5. — Les dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus sont 
applicables respectivement aux adjoints de contrôle du Maroc 
el aux administrateurs contractuels des services civils entrés 
par concours normal dans te corps des administrateurs des ser- 
vices civils d'Algérie par application du décret du 15 juillet 19,5 
susvisé, 


Art 6. — Les adjoints de contrôle intérimaires du Maroc 
seront autorisés à prendre part au concours prévu par l'arti- 
cle 23 du décret n° 56-1170 du 17 novembre 1956 portant stalut 
des attachés des services civils d'Algérie. 

En cas d'admission, ils bénéficieront des dispositions de l'ur- 
ticle 24 du même décret. 


Art. 7. — Le ministre de l’intérieur, le ministre résidant en 
Algérie, le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, chargé des aflaires marocaines et tuni- 
siennes, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 30 mars 1957, 
GUY MOLLET 


Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre résidant en Algérie, 
KOBERT LACOSTE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des a[laires marocaines el tunisiennes, 
MAURICE FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
charge de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Dicret n° 57-515 du 17 avril 1957 portant règlement d'admi- 
nistration ique relatif au statut de l'inspection générale 
c2s services civils d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre rési- 
dant en Algérie, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, du secrétaire d'Etat an budget et du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié portant statut 
particulier du corps préfectoral ; i 

Vu le décret n° 51-610 du 24 mai 1951 portant statut de l'ins- 
pection générale de l'administration au ministère de l'intérieur, 

Vu le décret n° 55-936 du 19 juillet 1955 modifié portant stalut 
des administrateurs des servises civils d'Algérie ; 

Vu le décret n° 55-1490 du 17 novembre 19535 portant statut 
des administrateurs civils; 

Le conseil d'Etat entendu, 


“és in in: sn és nt dt M 2 = 
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$ Art. 12. — Les fonctionnaires actuellement chargés des fonc- 


Décrète : 


art. {#, — Le corps de l'inspection générale des services 
civils de l'Algérie est placé sous la haute autorité du ministre 
de l'intérieur, qui le met à la disposition du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, pour exercer, par délégation de ce dernier 
et sous l'autorité directe du secrétaire général du Gouverne- 
ment, le contrôle de tous les personnels, services, établisse- 
ments ou institutions qui relèvent des services civils de 
l'Algérie. 

Le corps de l'inspection générale des servires civils de l'AI- 
serie peut également être chargé de toutes enquêtes, missions 
vu études se rapportant au fonctionnement des services admi- 
nistratifs de l'Alérie, des départements, des communes et des 
collectivités locales et qui n'entrent pas dans les attributions 
normales des autres services de contrôle spécialisé. 

Le corps de l'inspection générale des services civils de l'Al- 
gérie n'a de délégation générale qu'en ce qui concerne les 
pouvoirs de surveillance et de contrôle. W n'a pas qualité pour 
prescrire des mesures d'exécution, sauf sur instructions for- 
melles qui lui sont données, le cas échéant, par l'autorité dont 
il relève. 

art. 2. — Le conps de l'inspection générale des services 
civils de l'Algérie comprend deux grades : 

Inspecteur générai des services civils; 

Inspecteur des services civils. 


Art, 3. — Les membres de l'inspection générale des services 
civils de l'Algérie sont rétribués sur le budget de l'Algérie. 

Le traitement budgétaire afférent à leur grade et à leu: éche- 
lon est assorti des accessoires à caractère foncticunel, résiden- 
tiel ou familial fixé par arrêté du gouverneur général. 


Art. 4. — Le grade d’inspecteur général des services civils 
de l'Algérie comprend trois échelons. 

Le grade d'inspecteur des services 
comprend quatre échelons. 


Art. 5. — Les inspecteurs des services civils de l'Algérie sont 
recrutés : 

Soit parmi les sous-préfets et sec-Ctaires généraux de préfec- 
ture hors classe, complänt au moins trois années de services 
en Aigerie, 

Suit parmi les administrateurs civils du ministère de l’inté- 
rieur avant atteint au moins la 1" classe de leur grade et 
comptant au moins trois années de services en Algérie; 

Soit parmi les administrateurs des services civils ayant atteint 
au moins Ja 1" classe de leur grade. 

Art. 6. — Les inspecteurs des services civils de l'Algérie sent 
nommés par arrêté du ministre de l'intérieur, sur proposition 
du gouverneur général de l'Algérie. 

Is sont détachés de leur cadre d’origine à l'échelon compor- 
tant un indice égal ou. à défaut, immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien grade. A l'expira- 
tion d'un délai de deux ans, ils peuvent, sur leur demande, 
être Ulularisés dans le cadre des inspecteurs. 

Art. 7. — L'inspecteur général des services civils de l'Algérie 
est choisi parmi les inspecteurs ayant atteint au moins Île 
> cchelon de leur grade. Il est nommé par arrêté du ministre 
de l'intérieur, sur proposition du gouverneur général de l’Algé- 
rie. 

Il est reclassé à l'échelon comportant un indice égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait 
dans son ancien grade et conserve son ancienneté d’échelon. 


Art. 8. — La durée du temps exigé pour passer d'un échelon 
à l'échelon supérieur est fixée à deux ans pour les inspecteurs 
el à trois ans pour l'inspecteur général. | 

Cette durée pourra être respectivement ramenée à dix-huit 
mois et à deux ans et demi dans les conditions fixées par 
l'article 48 modifié de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires. 


Art. 9. — L'inspecteur général et les inspecteurs qui auront 
été litularisés par application du dernier alinéa de l’article 6 
du présent décret ne pourront être détachés auprès d’autres 
administrations qu'après avoir effectivement accompli six 
années de fonctions dans le cadre de l'inspection des services 
civils de l'Algérie. 


Art. 10. — Le nombre des membres du corps de l'inspection 
générale des services civils qui pourront être ses en position 
de service détaché. ne pourra être supérieur à un. 


Art. 11. — L'inspecteur général actuellement en fonctions 
sera intégré dans le nouveau à l'échelon comportant un 
indice égal à celui dont il bénéficiait dans son ancien grade. 


civils de l'Algérie 


Il conservera l'ancienneté acquise dans cet indice. 





tions d’'inspecteur seront, sur leur demande : 

a) Soit placés ou maintenus dans la position de détachement 
dans un emploi d’inspecteur des services civils ; 

b) Soit intégrés dans le nouveau corps, par arrêté du ministre 
de l’intérieur, sur proposition du gouverneur général de l’Algé- 
rie. 

Art. 13. — Le détachement ou l'intégration sera prononcé 
à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui dont bénéliciaient les intéressés dans 
leur cadre d'origine. 


Art. 14. — Le ministre de l'intérieur, le ministre résidant 
en Algérie, le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CILAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN  FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubtique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 18 zvril 1957 portant approbation d'un avenant n° ? 
au traité de concession du service de distribution d'eau potable 
de la Teste-de-Buch (Gironde). 


Par écret en date du 18 avril 1957, a été approuvé l'avenant ne ? 
en date des 2% juillet et 16 août 1956 conclu entre la commune de 
la Teste-de-Buch et la Compagnie générale des eaux en vue de 
modifier le traité de concession du service de distribution publique 
d'eau potable däns ladite commune. 





Décret du 18 avril 1957 portant acceptation de la démission 
d'un sous-préfet. 
Par décret en date du 18 avril 1957, la démission de M. Dema 
(Georges), aneien sous-préfet, a été acceptée à compter du 3 juil- 
let 19:95, 





Déeret n° 57-516 du 19 avril 1957 réglant les rappcrts entre 
Electricité et Gaz d'Algérie et les producteurs autonomes 
d'énergie électrique en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat 
au budget, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, 

Vu la loi n° 46-62 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret n° 47-1002 du 3 juin 1947 modifié fixant les 
modalités d'application à l'Algérie de la loi susviste du 
8 avril 1946; 

Vu la loi du 17 août 1918 tendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

Vu Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative ; 

Vu le décret n° 55-662 du 20 mai 1955 réglant les rapports 
entre les établissements visés par les articles 2 et 23 de la loi 
Qu 8 avril 1946 et les producteurs autonomes d'énergie élec- 
rique ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 
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DA Art. 6. — Sont exonérées des droits et laxes perçus par les 
Décrète : régies des contributions diverses, de l'enregistrement, des 
Art, 1%. — Electricité et Gaz d'Algérie sera tenu de recevoir domaines et du timbre, les ventes d'énergie électrique eflec- 


sur les réseaux qu'il exploite, sous réserve qu'il n'en résulte 
aucune entrave au bon fonctionnement de la distribution, et 
ce dans les conditions fixées ci-après, l'énergie produite dans 
les installations visées aux troisième alinéa (88 3 à 6) et qua- 
trième alinéa de l'article 7 du décret du 5 juin 1947 susvist, 
Il sera tenu également de passer un contrat pour l'achat de 
l'énergie produite dans ces installations. 

Ce contrat pourra, à la demande du producteur, être passé 
pour une durée au moins égale à celle de l'amortissement 
normal de ses installations. HN fixera notamment, pour des 
périodes dont la durée pourra, à la demande d'Electricité et 
Gaz d'Algérie, ne pas descendre au-dessous de cinq ans, lies 
quantités minima que Je producteur s'engagera à livrer à 
Electricité et Gaz d'Algérie et celles que ce dernier s'engagera 
à prendre. 

'ubligation de passer un contrat d'achat sera suspendue 
lorsqu'il aura été constaté par arrèté du gouverneur général 
de l'Algérie que l'ensemble des moyens de production existant 
sur le territoire algérien est suffisant pour faire face, à tont 
instant, à la demande d'énergie dans des conditions écono- 
miques satisfaisantes et que les moyens locaux de distributio 1 
sont également suffisants. 

Toutefois, l'obligation de passer un contrat d'achat sera per- 
manente à l'égard des producteurs visés au troisième alinéa 
de l'article 7 ($ 5); Electricité et Gaz d'Algérie sera donc tenu 
d'acheter l'énergie produile par ceux-ci dans la mesure où 
celte énergie est disponible et où elle était, à la date de la 
publication du décret du 5 juin 1947, soit livrée ou susceptible 
d’être livrée à des secteurs de distribution ou à des industrieis, 
soit consommée par le producteur pour-ses besoins propres. 

Les cahiers des charges de concession fixeront les tarifs 
d'achat et les conditions de la fourniture, En attendant la 

arution des cahiers des charges, le gouverneur général de 
Faigérie devra, dans chaque cas d'espèce, et sauf accord des 
gp — fixer ces tarifs et conditions dans les deux mois de 

demande qui en aura été faite par l’une des parties. 

Art, 2. — Electricité et Gaz d'Algérie sera tenu d'assurer sur 
les réseaux qu'il exploite à la demande du producteur le trans- 
port de l'énergie produite dans les installations visées à l'ar- 
tiele 1 ci-dessus lorsque le producteur désire l'utiliser dans 
ses propres établissements où dans des entreprises mères ou 
filiales au sens de l’article 6 du décret susvisé du 5 juin 1947, 
sans que le nombre des lieux d'utilisation puisse excéder trois. 

Electricité et Gaz d'Algérie n'est tenu de livrer à chaques 
instant à l'ensemble des établissements utilisateurs correspon- 
dant à une usine de production déterminée que la puissance 
- lui est fournie au même instant par ladite usine diminuée 

es perles. 

Les cahiers des charges de concession fixeront les tarifs de 
péage el les conditions de transport. En attendant la parution 
de ces cahiers des charges, le gouverneur ge dé l'Algé- 
rie devra, dans chaque cas d'espèce et sauf accord des par- 
ties, fixer ces. tarifs et conditions dans les deux mois de la 
demande qui en aura éié faite par l'une des parties. 

Art. 3. — Les ouvrages de transmission d'énergie que les 
entreprises productrices vistes à Farticle 1% désireraient étla- 
blir entre elles et leurs propres établissements ou ceux des 
entreprises mères ou filiales visées à l'article 2 ci-dessus, sous 
réserve qu'ils constituent le complément. nécessaire des ins- 
tillations de production visées à l’article 1° ci-dessus et quelle 
que soit la puissance transmise, devront faire l'objet : 

a) D'une décision gubernatoriale constatant que ces ouvrages 
tonsliluent bien un tel complément ; 

b) D'une permission de voirie délivrée à l’entreprise produc- 
trice dans les conditions prévues par la loi du 15 juin 1906, 
modifiée par la loi du 27 février 1925 et rendue applicable à 
l'Algérie par le décret du 14 octobre 1909, complété le 5 novem- 
bre 1926. 


Art. 4, — Les cahiers des charges devront, lorsque les lignes 
empruntées pour transporter l'énergie des producteurs visés à 
l'article 1% comportent l'existence, au profit des collectivités 
locales, des droits visés à l'article 25 (alinéa 3) du décret du 
BE juin 1947 susvisé, déterminer les conditions techniques dans 
lesquelles les lignes seront empruntées et, le cas échéant, les 
redevances que le concessionnaire devra verser auxdites col- 
lectivités en contrepartie du service rendu par elles. 


Art, 5. — Les contrats d'achat d'énergie conclus par Elec- 
tricité et Gaz d'Algérie avec les producteurs autonomes avant 
l'intervention du présent décret pourront être dénoncés par 
l'une ou l'autre des parties dans un délai d'un an en vue de 
les remplacer par des accords conformes aux dispositions du 
présent décret. 





| 


tuées par les producteurs dont les installations sont visées à 
l’article - 1®, 


Art. 7. — Sont supprimées les deux dernières phrases du 
paragraphe 4° el la dernière phrase du paragraphe 6° du troi- 
sième alinéa de l’article 7 du décret du 5 juin 1947 susvisé 
ainsi que la dernière phrase (b) du quatrième alinéa, 


Art. 8. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ojJiciel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 avril 1957, 


GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret n° 57-517 du 19 avril 1957 relatif à l'attribution d'une 
prime de re au personnel technique dns services du) 
matériel du ministère de l’intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 1u ministre des 
affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat au bud- 
get et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonclion publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l’Elat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, notamment son article 7; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 
1956) ; 

Vu le déeret n° 55-755 du 25 mai 1955 portant statut du per- 
sonnel technique des services du matériel du ministère de l'in- 
térieur ; 

Vu le décret n° 56-1358 du 31 décembre 1956 portant répar- 
tition des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1957; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Les fonctionnaires titulaires des services du maté- 


riel du ministère de l'intérieur peuvent bénéficier de primes 
de rendement dans les conditions fixées aux articles ci-dessous. 


Art. 2. — Ces primes, essentiellement variables et person- 
nelles, sont attribuées, compte tenu de la valeur et de l'acti- 
vité de chacun des agents appelés à en bénéficier, dans la 
limite de maxima fixés par le ministre de l’intérieur, pour les 
différentes catégories de personnel et ne pouvant excéder, en 
aucun cas, 18 p: 100 du traitement le pe élevé du grade. 

Le taux et les conditions d'attribution de ces primes sont 
fixés chaque année décision du ministre. de l'intérieur, 
dans la limite des crédits ouverts à cet eflet, sans que les inté- 
ressés puissent se prévaloir de la prime allouée au titre de 
l'année précédente. 


Art. 3. — Les primes de rendement prévues par le présent 
décret ne sont pas cumulables avec les primes de même nature 
prévues par la réglementation en vigueur, et notamment celles 
allouées à certains fonctionnaires des administrations centrales, 
en application du décret n° 50-196 du 6 février 1950. 


Art. 4. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des aflaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 


| fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1* janvier 
1957 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 19 avril 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBBRT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 19 avril 1957 conférant l'honorariat 
(tribunaux administratifs). 


Par décret en date du 19 avril 1937, M. Louvard (Marcel), ancien 
président du tribunal administratif de Châlons-sur-Marne, précé- 
demment admis à faire valoir ses droits à la relraite, est nommé 
président de tribunal administratif honoraire. 





Revision du olassement indiciaire de certains emplois communaux. 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 17 mai 1M35 relative aux ser- 
vices publics des départements, des communes et de leurs élablis- 
sements publics; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 198 portant classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents communaux, moditié par les arrêlés des 
3 mars 1950, 25 janvier et 10 novembre 1%14, 23 janvier, 25 mai et 
43 juillet 1954, 10 août et %® décembre 1%5; 

Vu l'avis du conseil national des services publics départemen- 


taux el communaux, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Le tableau I annexé à l'arrêté susvisé du 19 novembre 
195 est modifié et compiété conformément à l'annexe ci-après, à 
compler dus 1 octobre 19%%. 

Art. 2, — Le directeur de l'administration départementale et 
communale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 avril 1%7. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JKAN VERDIER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le se’réltaire d'Etat et par détégation : 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 





ANNEXE 
om 
INDICES BRUTS 


EMPLOIS INDICES NETS 





Services administratifs. 


Huissier du maire et brigadier des gar- 


diens de bureau....... orders its «| 220 — 170 (1) 125 — 190 
Gardien de bureau............sssss.ses 4110 — 15 115 — 170 
Homme d'équipe......s.sssssesssssses 100 — 155 100 — 170 

Services divers. 
Gardien de cimetière...........s..sessse 110 — 15 115 — 170 


Manœuvre ... 100 — 15 100 — 170 


PRERREEETLLITIT I TILL LILI T. 











(1) Echelle accessible à 20 p. 100 seulement de l'effectif des gar- 
diens de bureau. 


EE 











Classement indiciaire des fonctionnaires et agents départementaux. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article {°° de l'ordonnance du 17 mai 1955 relative aux ser 
vices publics des déparlements, des communes el de leurs élablis- 
sements publics; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1919 portant classement indiciaire des fonc 
tionnaires el agents départementaux, modifié pair les arrètés des 
11 mai 1950, > janvier et 30 juin 19%54, 235 janvier 1951; 

Vu l'avis du conseil national des services publics départemen- 
laux el communaux, 


Arrêlent: 

Art, fer, — Le tableau annexé à l'arrêté susvisé du 16 mars 1949 
est complété «conformément à l'annexe ci-après, à compler du 
4er janvier 19556, 

Art, 2, — Le directeur de l'administralion départementale et 
communale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de j'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 
Le secrélaire d'Elat au budyet, 
JKAN FILAPPE, 


ANNEXE 





EMPLOI INDICES NETS | INDICES BRUT® 





Services sociaux et d'hygiène, 


210 — 455 


(000 — 530) 


185 — 260 
(390 — 410) 


Contrôleur des lois d'aide sociale....... 











L'échelon exceptionnel 3X est accessible après vingt ans de ser- 
vices dans le grade. j 

L'échelon exceptionnel 410 est accessible après cinq ans de ser- 
vices à l'indice 39), 





Extension à certaines catégories d'agents des collectivités locales 
des dispositions de l'arrêté du 19 décembre 1954 relatif aux condi- 
tions d'occupation, par les agents des communes, d'immeubles 
appartenant à ces collectivités. 


Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elal au budget, 


Vu l'arlicle fer de l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux ser- 
vices publics des départements, des communes et de leurs établis- 
sements publics ; 

Vu l'arrêlé du 14 décembre 19%4 fixant les conditions d'occupa- 
lion par les agents des communes et de certains établissements 
publics communaux des immeubles appartenant à ces collectivités 
ou détenus par elles; 

Vu l'avis émis par le conseil national des services pub'ics dépar- 
tementaux et communaux dans sa séance du 18 février 1997, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux 
fonctionnaires et agents des collectiviks locales, à l'exceplion de 
ceux visés à l’urlice {7 de la loi du 2 avril 1952 porlaut stalut 
général du personnel des communes et des établissements pubiics 
communaux, et à l’article f°r du décret du 13 octobre 1954 portant 
Statut général du personnel des offices publics d'habitation à loyer 
modéré, des sapeurs-pompiers professiannels, des personnels des 
caisses de crédit municipal] et des établissements d'hospitalisation, 
de soins ou de cure. 

Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 14 dé‘embre 19%51 modifié 


fixant les conditions d'occuration par les agents des communes et 
de certains établissements publics communaux d’immeub'es appar- 
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tenant à ces collectivités ou détenus par elles sont étendues aux 
agents visés à l'article fer ci-dessus en re qui concerne l'occupation 
d'immeubles appartenant à une collectivité locale ou détenus par 
elle. 

Art. 2 — Les atiribulions dévolues par.les dispositions de. Var- 
ticle 5 de l'arrclé précité au conseil municijal et au maire sont 
exercées, à l'ézard des personnels visés par le présent arrété, par 
l'assemblée dé'ibkrante et l'autorité disposant du pouvoir de nomi- 
nalion respectivement comp‘tentes. 


Art, 4. — Le délui prévu à l'article 9 de l'arrêté du 14 décembre 
4951 prendra eflet à com; ter de la publication du présent arrêté. 


Art, 5. — Le directeur de l'administration départementale et 
communale est chargé de ‘exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat au budygei, 
JEAN FULIPPI. 





interdiction de l'affichage et de la vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses pubiicaiions. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 19-056 du 16 juitlet 1919, et spécialement son article 14; 

Vu le décret ne 20-155 du ter février 1950 portant règlement d'admi- 
Distralion publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art, fer, — 11 est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées. 

Sourires discrets, édilée par la société Secli-Edica, 32, rue de Mau- 
beuge, à Paris (#). 
Amour. plaisir. el fantaisie …, éditée par, la société Les Sirènes, 

38, rue René-Boulanger, à Paris (10°). 

Art, 2 — 1] est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
revues sur lŸ voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des maga- 
sins et des kiosques, de faire pour elles une publicité dans les 
mèmes conditions. 


Art. 3%. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécuiion du présent arrété, 
Fait à Paris, le 16 avril 1957. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JKAN VERDIER, 





Administration prétectora'e. 





Par arrôlé du 17 avril 1957, M. Duport (Jean), sous-préfet de 
Be classe, est placé dans la position de service détaché, afin de 
lui permettre d'exercer les fonctions d'administrateur civil au secré- 
toriat d'Etat à la marine marchande, 

Le présent arrc'é aura efiet, pendant une période d'une anmée, 
à compler du 6 septembre 1953. 





Par arrêté du 18 avril 4937, M. Pernet (Jacques), sous-préfet hors 
classe, est piacé dans la posilion de service détaché à la disposition 
du ministre résidant en Algérie, àfin de lui permettre d'exercer 
les fonctions de directeur dé la sûreté nationale en Alzérie. 

Le présent arrèlé aura effet, pendant une période de cinq années 
au maxjouin, à compiler du 10 août 1956. 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 17 avril 1957. M. Rossi (Pierre), altaché de > classe, 
&e échelon, à la prélecture d'Alger, esi placé en position de service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 13 décembre 1956, 
auprès du dénartement d'Alger. pour exercer les fonctiuns de secré- 
luire général du conseil général. 


—*à © 











— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-518 du 18 avril 1957 modifiant le décret du 18 mai 
1946 portant rétablissement du corps des officiers d'adminis- 
tration de l'inscription maritime, 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrélaire d'Etat aux travaux publies, aux trans- 
parts el au tourisme, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisalion des différents 
corps d'officiers de l'arme | «4 mer ; 

Vu 2 decret du 18 mai 1956 portant rétablissement du corps 
des ofticiers d'administration de l'inscription. maritime ; 

Va ies proposilions du sous-secrélaire d'Etat à la marine 
marchande, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 3 du décret du 18 mai 1946 est ainsf 
modifié : 

« Art. 3. — Recrutement des officiers d'administration. 

« Les officiers d'administration de l'inscription maritime se 
recrutent exclusivement parmi les candidats admis à un stage 
qui s'eflectue à l'écoie d'administration de l'inscription mari- 
lime et qui ont satisfait aux examens de fin de stage, 

« Peuvent être admis en qualité de stagiaires à l’école d’admi- 
nistrauon de l'inscription maritime, à la suite d’un concours: 

« Les secrétaires administratifs principaux et les secrétaires 
admimstratifs de l'inscription maritime comptant, à la date du 
concours, äu moins quatre ans de services administratifs depuis 
leur nomination à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire. 

« Les candidats adm's au stage continuent à appartenir à leu 
corps d'origine jusqu'au moment de leur nomination au grade 
d'officier d'administration de > classe. 

« Les conditions d'accès au concour, le programme des 
matières exigées des candidats, l’organisation du stage, les 
conditions d'exécution de l'examen de sortie, les conditions de 
classement à la fin du stage sont fixés par un arrêté du sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande ». 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etst aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Fl'aris, le 18 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armes, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forcès armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publes, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Décret du 18 avril 1957 portant nominations et promotions danse 
cadre des officiers de réserve du service de santé de l’armée 
terre (travail spécial concernant les personnels maintenus 
service en Afrique française du Nord). 


Par déeret en date du 18 avril 1957: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 


Rang du 1er janvier 1957. 
Au grade de médecin sous-licutenant de réserve. 


MM. les médecins auxiliaires de réserve: 
Arnould (Claude-Pierre-Gabriel), | Cazenave (Guy-Laurent-Benoît- 
troupes du Maroc, Georges), 10e région. 


Bernadel (Raoul-Pierre), 3° -ré-!Caugin (Danteï-Fernand-Jean), 
gion. 





. æ région. 

B'anchard (Raymond-Henri- . 
Emile), 6* région. Connac (Pierre-Charles-René), 

Boyer (Roger-Antoine}, $& région. troupes du Maroc, 
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p'Alteroche (Jean-Joseph-Marie- 
L'ie-Stéphane), Allemagne. 

Derviaux (Jacques-Edmond- 
Arthur), troupes de Tunisie. 

bufay (Jean-Pierre-Georges), 
7e région. 

Gault (Roger), 6° région. 

Jammes (Pierre-Eugène), 5 ré 
gion. 

Kieffer (Jean-Aïbert-Henri), 7 ré- 


sion. 





La'oret (Claude-Jean), troupes du 
Maroc. 

Lainée (René-Henri), Allemagne. 

Marchal (André), 6° région. 

Resillot (François-André-Marie), 
Aïlemagne. 

Selves (Jacques), Allemagne. 

Sibboni (Georges), 5° région. 

Tarrit (André), Allemagne. 

Trimaille (Michel), 6 région. 

Viau (Lucien-Léon-Paul), troupes 
de Tunisie. 


Au grade de pharmacien sous-licutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Assous (Mouchi-Emile), Allema- 


gne. 
Caillault (Jacques-André-Marie), 
A lcmagne, 


Doudet (Yves-Jules-Charles), 
3 région. 

Mauduit  (Bernard-Viclor-Arthur), 
troupes du Maroc. 

Orischeit (Albert), 6* région, 


Au grade de dentiste sous-licutenant de réserve. 


M. le dentiste aspirant de réserve Gluzmin (Wills-Volf), troupes du 


Maroc, 
MM. 


les dentistes auxiliaires de réserve: 


Anache (François-Léon), troupes |! Jau (Bernard-Pierre-Louis), 8° ré- 


du Maroc. 
Bolla  (André-Joseph-Benoit), 9 
région. 
Lassou 
région. 
(oblentz (Bernard), Ge région. 
Dalbin (René-Maurice), 6° région. 
Dufour (Raymond), 7° région. 


(Jean-Fernand-Félix), 5° 





gion. 
Meyer (Serge-Elie), Ge région. 
Mullet (Jean-Claude), G° région. 
Ottavi (Paul-Henri), 10% région. 
Sarlin (André-Léon-Marie), 8 ré- 
gion. 
Tichkowsky (Robert), troupes du 
Maroc. 


La prise de rang des officiers dont les noms suivent esl fixée 
comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins sous-lieulenants de réserve. 


Rang du 1er mai 1950, 
Olivier (Gilbert-Henri-Louis), % région. 


Rang du fer juillet 1952, 


Charrasse (René-Ulysse-Augustin), 


% région. 


Rang du 1e janvier 1953. 


Arnould (Claude-Pierre-Gabriel), 
troupes du Maroc, 

Bernadet (Raoul-Pierre), 5° ré- 
gion. 

Blanchard (Raymond-Henri-Emile) 
6° région. 

Biyer  (Roger-Antoine), 
L'on, 

Cazenave (Guy-Laurent-Benoit- 
Georges), 10e région. 

Claudin (Daniel-Fernand-Jean), 
8e région. 

Connac  (Pierre-Charles-René), 
troupes du Maroc. 

D'Alteroche (Jean-Joseph-Marie- 
Flie-Stéphane), Allemagne, 

Derviaux (Jacques-Edmond- 
Arthur), troupes de Tunisie. 

Dufay (Jean-Pierre-Georges), 

7° région. 


% ré- 


Rang du 1° 
Lainee (René-Henri), Allemagne. 





Gault (Roger), Ge région. 

Jammes (Pierre-Eugène), 5° ré- 
gion. 

Kiefer (Jean-Albert-Henri), 
T région. 

Laforet (Clande-Jean), troupes du 
Maroc. 

Marchal (André), 6° région. 

Resitlot (François-André-Marie), 
Allemagne. 

Roullet (Jacques-Emile), 8° ré- 
gion. 

Selves (Jacques), Allemagne. 

Sibboni (Georges), 5° région. 

Tarrit (André), Allemagne. 

Trimaille (Michel), 6° région. 

Viau (Lucien-Léon-Paul), trou- 
pes de Tunisie. 


janvier 1954. 


Pharmaciens sous-licutenants de réserve. 


Rang du ter janvier. 1954. 


Assous (Mouchi-Emile), Alle- 
magne. 

Caillault (Jacques-André-Marie), 
Allemagne. 





Doudet (Yves-Jules-Charles), 
3e région. 

Mauduit (Bernard-Victor-Arthur), 
troupes du Maroc. 

Ortscheit (Albert), 6 région. 





Sont promus : 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


Rang du fer mai 1954. 
Olivier (Gilbert-Henri-Louis), % région. 


Rang du fer juillet 1956. 
Charrasse (René Ulysse-Augustin), % région. 


Rang du fer décembre 1956. 
Arnould (Claude-Pierre-Gabriel), | Gault (Roger), 6° région. 
troupes du Maroc, Jammes (Pierre-Eugène), 
Bernadet (Raoul-Pierre), se région. 
ù région. Kieffer (Jean-Albert-flenri), 
Blanchard (Raymond-llenri- 7 région. 
Emile), 6° région. Laforet (Claude-Jean), troupes du 
Boyer (Roger-Antoine), % région. Maroc. 
Cazenave (Guy-Laurent-Benoît- Lainée (René-Henri), Allemagne, 
Georges), 10 région. Marchal (André), 6° région. 
Claudin (Daniel-Fernand-Jean), Resillot (François-André-Marie }, 
8e région. Allemagne. 
Connac (Pierre-Charles-René), Roullet (Jacques-Camille), 
troupes du Maroc. 6* région, 
D'Aiteroche (Jean-Joseph-Maric- Selves (Jacques), Allemagne. 
Eiie-Stéphane), Allemagne. Sibboni (Georges), 5° région. 
Derviaux (Jacques-Edmond- Tarrit (André), Allemagne. 
Arthur), troupes de Tunisie. Trimaille (Michel), G région. 
Dufay (Jean-Pierre-Georges), Viau (Lucien-Léon-Paul), troupes 
7e région. de Tunisie. 





Au grade de pharmacien lheutenant de réserve. 
MM. les pharmaciens sous-lieutenants de réserve: 


Rang du {°® décembre 195%. 


Assous (Mouchi-Emile), Doudet (Yyes-Jules-Charles), 
Allemagne. Je région. 


Mauduit (Bernard-Victor-Arthur), 
troupes du Maroc. 

Ortscheit (Albert), 6 région. 
Le: promotions an grade de lieutenant ne comportent rappel de 

solde qu'à compler du 1° janvier 1997. 


Caillauit (Jacques-André-Marie), 
Allemagne. 





Décret du 18 avril 1957 portant réintégration dans les cadres d'un 
officier de réserve du service de Santé, rayé des cadres (armée de 
terre). 


Par décret en date du 18 evri! 1957, M. le médecin capitaine de 
réserve, rayé des cadres, Bouthien (Léon-Félix-Benjamin) est réin- 
tégré dans les cadres, sur sa demande, à la date du présent décret. 





Décret du 18 avril 1957 portant nomination dans le cadre 
des officiers de réserve du Service vétérinaire de l'armés. 





Par décret en dale du 18 avril 1957, M. le vétérinaire commändant 
Parlior (Emilien-Louis-Jeseph) est nommé dans le cadre des officiers 
de réserve, avec son grade el son anciennelé de grade, à compter 
de la date de sa radiation des cadres de l'armée active. 


Décret du 18 avril 1957 portant promotions 
dans le corps des officiers d'administration de l'inscription maritime. 


— — 


Par décret en date du 18 avril 19%7, sont premus dans le corps 
des officiers d'adminisiralion de l'inscriplion maritime, pour compter 
du 1er mars 19957: 


Au grade d'oflicier en chef d'administration. 
M. l'officier d'administration principal Graignic (L.), en remplace- 
ment de M. Chalm, admis à la relraile. 
Au grade d'officier d'administration principal, 


M. l'officier d'administration de {re classe Eude (J.-L.), en rempla- 
cement de M. Graignic, promu. 


Au grade d'oflicier d'administration de 1re classe (tour ancienneté). 


M. l'officier d'administration de 2e 


classe Damas (J.-A.), en rem- 
placement de M Eude, promu, 
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Décret du 18 avril 1957 portant fixation de dates de prise de rang 
et promotions d'officiers de réserve du corps de santé de la 
marine. 


——— 


Par décret en date du 18 avril 1957: 
La prise de rang des méde:ins de 3 classe de réserve désig 
ciaprès est fixée (sans rappel de solde): 
Au jer novembre 1922. 


M. Launay (Jean-Pierre-Gustave-Henri), port matriculaire: Touion. 


Au fer mai 19%. 


M. Lefèvre (Marcel-Jacques), port matriculaire: Toulon. 
M. Jungers (Paul-Aristide), port matriculaire: Tou'on. 


Sont promus au grade de médecin de 2e classe de réserve: 


Cour prendre rang du fe novembre 1956 (sans rappel de sa;de). 
M. le médecin de 3° classe de réserve Launay (Jean-Pierre-Gustave 
Henri), port mairiculaire : Toulon. 


Pour prendre rang du 1er mai 1157. 
MM. les médecins de 3° c'asse de réserve: 

Lefèvre (Marcel-Jacques), port matriculaire: Toulon, 

Jungers (Paul-Aristide), port mairiculaire: Toulon. 

La prise de rang de M. le pharmacien chimiste de 3 classe de 
réserve Benichou (Airmé-Aaron) (port matricuilaire : Toulon) est fixée 
sans rappel de solde au 1e mai 1953. 

M. le pharmacien chimiste de % classe de réserve Benichou (Aimé- 
Aaron) (port matriculaire: Toulon) est promu au grade de piarma- 
cien chimiste de 2° classe de réserve pour prendre rang du 
4er mai 1%57. 

Sont promus au grade de chirurgien dentiste de 2 classe de 
réserve: 

Pour prendre rang du fr mars 1957. 


. M. Eiffrun (Marce!-Louis-Henri), port matriculaire: Toulon. 


Pour prendre rang du 2? mat 1957. 


M. Jurel (Christian-Michel-Jules), port matriculaire : Toulon. 





Décret du 18 avril 1957 portant promotions et nominations dans les 
corps d'officiers de la marine, d'ingenieurs mécaniciens et d'officiers 
des équipages de la flotte, 





Par décret en date du 18 avril 1957, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif: 


A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau. 


A compter du 1° avril 1957. 


Les capitaines de frégate: 
M. Labory (Pierre Alexis), du en de Rochefort, en remplacement 
de M. le capitaine de vaisseau Bourragué, retraité. 
M. Jézéquel (Pierre), du port de Brest, en remplacement de M. le 
capitaine de vaisseau Delort-Laval, retraité. 
M. Guillon (Jacque:-Gilbert), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le capitaine de vaisseau Quémard, retraité. 


Au grade de capitaine de frégate. 
A compter du 1er avril 1957. 


Les capitaines de corvette: 

M. Samson (Claude-Alfred), du port de Lorient, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Bazin, retraité. 

M. Clavier (Pierre-Georges-Marie), du t de Toulon, en rempla- 
vement de M le capitaine de frégate des Prez de La Morlais, placé en 
congé. 

M. Rapin (Jean-LéonÆCharles), du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Labory, promu. 

M. Laure (Henri-Pierre-Edmond), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Jézéquel, promu. 

M. Remignon (Pau!-Yvan), du port de Rochelort, en remplace 
ment de M. le capitaine de frégate Guillon, promu, 





—— 


Au grade de capitaine de corvette. 
Les lienlenants de vaisseau dont les noms suivent: 


A compler du fer avril 1957. 


fer tour (ancienneté). M. rie (René), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Mas, placé en mis- 
sion hors eadres. 


2 tour (choix). M. Cheney (Bernard-Marie-Auguste-Henry), du port 
de Toulon, en remplacement M. le capitaine de corvetite Samson, 
promu. 

fer our (ancienneté), M. Rouvière (Paul-Maurice), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Clavier, 
promu. 

2 tour (choix). M. Piriou (Henri-Françn:s-Pierre), du port de Brest, 
en remplacement de M. le capitaine de corvetle Rapin, promu. 


fer lour (ancienneté). M. Dupont (René-Joseph-Henri)}, du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvelte Lauré, 
promu. 


2 lour (choix). M. Le Boucher (Francis-Jean), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M, le capilaine de corvette Rermignon, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de {re classe dont les noms suivent: 


A compter du 1° mars 1957, 


2e tour (ancienneté), M. Requin (Jean-Marie-Joseph-Gérard), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Labarthe, démissionnaire. 


A compter du 1er avril 1957. 


æ tour (choix). M. Ulvoas (André-Louis), du port de Brest, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Requin, décédé. 


fer tour (ancienneté), M. Gomane (Jean-Pierre), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Level 
Mathevon de Curnieu, placé en congé, 


2 lour (ancienneté) M. Rousseau (Hubert), du port de Toulon, 
en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Carquain, retraité. 


3 tour (choix). M. Jaffry (Jean-Paul-Gabriel), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Chauvigny, promu. 


4er tour (ancienneté). M, Hervé (Samuel-Jean), du port de Toulon, 
en reinplacement de M. le lieutenant de vaisseau Cheney, promu. 


2e tour (ancienneté). M. Barthélemy (Michel-Marie-Ernest}, du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Rou 
vière, promu 

% tour (choix). M. Le Mentec (Bernard-Pierre-Louis), du port de 
Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Piriou, 
promu. 

fer -tour (ancienneté), M. Gourmelon (Michel-Marie), du rt de 
Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Dupont, 
promu. 
2% tour (ancienneté). M. Bernard (Jacques-Marie-Paul-Marcel), du 


port de Cherbourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaissea 


Le boucher, promu, 


B., -- CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
Les ingénieurs mécaniciegs de 1re classe dont les noms suivent: 


A compter du {er avril 1957. 


% tour (choix). M. Paban (Rolland-Noël)}, du port de Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal Albatre, retraite, 


fer tour (ancienneté). M. Bonquenec (Louis-Jean-Joseph), du pori 
de Lorient, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Archimbaud, retrailé 


C. — ConP?s DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTIE 
Au grade d'officier en chef des équipages de la flotte. 


A compter du fer avril 1957. 


Les officiers principaux des équipages de la flotte: 

M. Gourlan (Jean-Corentin), du port de Brest (radiotélégraphisle), 
en remplacement de M, l'officier en chef des équipages Béziaul, 
placé en congé. 

M. Le Bon (Lucien), du port de Rochefort (pilote de la flotte), en 
réalisation d'eflectil 
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Au grade d'officier principal des équipages de la flotte. 
A compter du 1e avril 1957. 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte: 

M. Saguez (André-Louis), &u port de Cherbourg (canonnier), en 
remplacement de M, l'officier principal des équipages Charreteur, 
retraité. 

M. Cudennec (Jean), du port de Brest (manœuvre), en remplace 
ment de M. l'officier principal des équipages Gourlan, promu. 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2% classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


A compter du 1e avril 1957. 


2% tour (choix). M. Quillet (Albert-Gabriel-Claude), du port de 
Rochefort (mécanicien), en remplacement de M. l'officier de 1re classe 
des équipages Saguez, promm. 

1er tour (ancienneté), M, Gouron (Paul-Charles}), du port de Lorient 
(pilote d’afro), en remplacement de M, l'officier de 1re classe des 
équipages Cudennec, promu. 


Au grade d'oflicier de 2e 


A compter du 4e avril 1957. 


M. le maître principal radiotélégraphiste Bobo (Robert-Antoine- 
Vincent), mile 4733-T-42, en remplacement de M. l'officier de 2e classe 
des équipages Quillet, promu. 

M. le maître principal timonier Henry (Alexandre-Yves-Marie), 
mile 5M-B-40, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
pages Gouron, promu 


classe des équipages de la flotte. 





Décret du 18 avril 1957 portant promotion et nomination d'officiers 
Mn de la direction cen ces constructions et armes 
navales. 


Par décret en date du 18 avril 1957: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime et 
de l'artillerie navale : 


Pour compiler du 1er avril 1957. 
Au grade d'ingénieur en chef de 1° classe. 


M. l'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime Frénay (C.- 
P.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
en chef de 1 classe Chalopin, retraité. 


Au grade d'ingénieur en chef de ?e classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Bataille (J.-P.-H.-J.), 
port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l’ingémieur en chef 
de 2e classe Frénay, promu. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Walckenaer (G.-].- 
M.-S.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'in- 
génieur en chef de 2 classe Parre, placé en congé hors cadres. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime, 


Les ingénieurs de fre classe : 


Tour (choix). M. Dollet (F.-J.), port matriculaire : Toulon, en rem- 
placement de M. l'ingénieur principal du géne maritime Bataille, 
promu, 

Tour (ancienneté). M. Callamand (H.-A.-E.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie mari- 
üme Walckenaer, promu. 

Tour (choix). M. Ferry (R.), port matriculaire : Toulon, en rempla- 
__ de M. l'ingénieur principal du génie maritime Coulot, démis- 
sionnaire. 


Au grade d'ingénieur de 1" classe du génie maritime. 


Les ingénieurs de 2% classe : 


% tour (ancienneté) (1). M. Bailly (F-L.-P.), port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1" classe Dolet, 
promu. 


Tour (choix). Le Bourhis (3.-L.-A.), port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur de tr classe Callamand, promu. 

fer tour (ancienneté) (1). Wiederkehr (F.-X.-M-3.), port matricu- 
laire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénicur de 1" classe Ferry, 
promu. 


— 


(1) Figure au tableau d'avancement. 











Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


Pour compter du fer avril 1957. 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
de l'artillerie narale. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal de l'artillerie 
navale Kéroullé (4.-M.), port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur en chef des directions de travaux Baot, retraité. 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des consiructions navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux principal des construc- 
tions navales Mangez (G.-H.), port matriculaire: Toulon, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur en chef des directions de travaux Le 
Coguic, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructwns et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1re classe: 
M. Debray (H.-C.), port matriculaire: Brest, en rempleaement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Kéroulk, promu. 


M. Lequio (A.), port matriculaire Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principai Mangez, promu. 


Au oraac d'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
des constructions et armes navdes. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe: 


2 tour (choix). M. Chailloux {L.-A.€.), port matriculaire: Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de fr classe Debray, promu. 

Tour (ancienneté). M. Martinot (M), port matriculuire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Chailloux, maintenu détaché en mission hors cadre. 

ter tour (choix). M. Bourrières (R.-A.), port matriculaire: Brest, 
en remplacernent de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Lequio, promu. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


Pour compter du 1er avril 19957. 


Au grade d'ingénieur des directions de traraux de % cuse 
des constructions et armes navales. 


M. Legendre (Julien-Charles-René), technicien d'études et de fabrie 
cations des constructions et armes navales, spécialité: machines, 
port matriculaire: Cherbourg, en remp.acement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux de 2e classe Marlinot, promu. 

M. Floch (Jean-Auguste), technicien d'études et de fabrications 
des constructions el armes navales, spécialité: électricité, port matri- 
culaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions 
de travaux de 2 classe Bourrières, promu. 





Décret du 18 avril 1957 portant promotion dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux des travaux maritimes. 





Par décret en date du 18 avril 1957, est promu dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux des travaux marilimes, au grade 
d'ingénieur des directions de travaux de {re classe : 

3e tour tchorxt. M. Heliès (Albert), du port de Brest en remp:ace- 
ment de M. Le Ga”, relraité. 

Le présent décret aura effet du 4er avril 4957. 





Déoret du 18 avril 1957 portant nominations dans la réserve 
de l'armée de mer des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 18 avril 1957, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs de réserve du génie marilirme : 


Au grade d'ingénieur de % classe de réserve du génie marilime. 


Pour compter du fe avril 1957. 
Les aspirants de réserve : 
MM. Massac (Giülbert-Jean-Louis), port matriculaire: Toulon. 
Chanty (Guy-Emile), port matriculaire: Toulon. 
Buret (Jean-Baptiste), port matriculaire: Toulon. 
Babinet (Jacques-Noël-André-Marie-Joseph), port matriculairef 
Toulon. 
Jean (Olivier-Auguste-Louis), port matriculaire: Toulon 
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Décret du 18 avril 1957 portant nomination dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'armée de mer. 


Par décret en date du 18 avril 1957, est nommé au grade de phar- 
macien chhniste de 3° classe de réserve : 


A compter du fer mars 1957. 
M. le pharmacien chimiste auxiliaire Moulin (Bernard-Adrien-Jean). 





Décret du 18 avril 1957 portant changement de corps 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 18 avril 1957: 


M. l'enseigne de vaisseau de tre classe de réserve Phéline (Chris- 
tian-Auguste), port matriculaire: Bizerte, dont la démission condi- 
tionnelle est arceptée, est rayé des cadres du corps des officiers 
de marine de réserve de l'armée de mer (pour compter de la date 
du présent décret). 


Est nommé dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine, pour compler de la même date: 


Au grade de médecin de % classe de réserte, 


71 novembre 1950.) 
M. Phéline (Christian-Augusle), port matriculaire: Bizerte. 
L'intéressé bénéficiant d'une majoration d'ancienneté de deux ans, 
en application des dispositions de l’article 64 ter de la loi du 
43 décembre 1992, sa prise de rang dans le grade de médecin chef 
de 3° classe de réserve est reportée au 7 novembre 1948. 


(Pour compter du 


Est promu au grade de médecin de 2e classe de réserve, pour 
prendre rang du 7 novembre 1952: 

M. le médecin de 3% classe de réserve Phéline (Christian-Auguste), 
port matriculaire : Bizerte. 





Décrets du 18 avril 1957 
portant promotions dans les catires des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 18 avril 1957, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de lieu- 
tenant, pour prendre rang du fer avril 1957, les officiers de réserve 
servant en siluation d'activité dont les noms suivent: 


CORrS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIM 


Cadre navigant. 

MM Jes sous-licutenants : , 
Brichard (Pierre-Clément-Henri). 
Jean (Pierre-Alfred). 

Lemattre (Guy-Gaston), 


De Villoutreys de Brignac (Guy- 
Joseph-Marie). 





Par décret en date du 18 avril 4957, sont promus, À titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, pour prendre rang 
d'a der avril 1957: 

IL. — COnPs DES OFFICIERNS DE RÉSERVE DES EASES DE L'AIR 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Fain (Séraphin-Alphonse). 
11. — COnPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
D& L'AIR 
Au grade de commandant. 


M. le capilaine Tasset (Paul-Lucien), 





Par décret en date du 18 avril 1957, est promu, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air, au grade de lieute- 
nant, pour prendre rang du 1er avril 1957, le sous-lieutenant de 
réserve servant en situation d'activité dont le nom suit: 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DIS BASES DE L'AIR 


M. Mangin {Gaston-Léon). 









































Décret du 18 avril 1957 portant nemination au grade de sous-lieute. 
admis dans une 

école de formation du na et ont obten 
personnel vigant  — | u à 


Par décret en date du 18 avril 1957, sont nommés aw grade de 
sous-lieulenant dans le corps des. officiers de réserve de l'air, cadre 
navigant, les sergents d’aclive de l’armée de l'air désignés ci-après 
admis dans une école de formation du personnel navigant et qui 
on obtenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spéciaité 
aflérent à une fonclion de ce cadre: 


Spécialité: Pilote. 


Rang du fer février 1957, 


M. Fossat (Robert-Fernand), né le 5 septembre 1934 
M, Ga.lier (Roland-Raymond), né le 1er avril 1995. 





mme du budget de la défense 
(section commune) au budget 


Transfert d'auiorisation de 
nationale et des forces ar 
de l'industrie et du commerce. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 9 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense natio- 
nale) ; 
Vu la loi de finances pe 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 
Vu le décret no 56-1357 du 31 décembre 1956 porlant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Industrie et commerce) ; 

Vu le décret n° 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répartilion 
des crédits votés pour 1957 (Défense nationale et forces armées), 


Arrêtlent: 

Art. 4er, — Sur les autorisations de programme accordées au 
ministre de la défense nationale et des forces armées pour 1957, 
une somme de 8 milliards de francs est définitivement annulée 
sur le chapitre 55 81: « Infrastructure interalliée. — Travaux (Art. À: 
fnstallations pétrolières) » de la section commune du budget de ja 
défense nationale et des forces armées. 
Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, pour 1957, des autorisations de programme d'un montant 
de 8 milliards de francs, applicables au chapitre 52-61: « Infrastruc- 
ture pétrolière (art, 1er) » du budget de l'industrie ét du commerce. 
Art. 3. — Le ministre des aflaires économiques et finan-ières 
rendra compte de l'emploi des autorisations de programme ainsi 
transférées dans les mêmes conditions que pour son propre budget. 
Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1957. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du budget, 

Par empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





Transtert de crédits. 


a ——— 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 9 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nalio- 
nale) ; 

vu le décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l’Etal; 

Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 19%56) ; 
0" crédits pour 1987 (Travaux publics, Wranspords et lourime. — 

tu ts pour 1 (Travaux N et tourisme. — 
li: Aviation civile et commercile | \ 

Vu le décret n° 56-1375 du ,31 mbre 1956 portant répartition 
o + pour 1957 (Défense nationale et forces armées, section 

arine) ; 

Vu le décret n° 5792 du 30 janvier 1957 portant blocage de crédits 
pour 1957, 











om 


94 Avril 1937 
























la d‘fense nationale et des forces arinées (section Marine) pour 
4%57, une autorisation de programme de 977 millions de francs et 
des crédits de payement d'un montant de 73.500000 F sont défi- 
nitivement annulés, conformément à la répartition par servire et 
yar chapitre qui en est dounée à l'état « A» annexé au présent 
arrèie. 

Art. 2, — [l est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget de l'aviation eivile et commerciaie 
pour 1957, une autorisation de programme de 977 millions de francs 
et des crédits de payement d'un montant de 73.500.000 F, répartis 
par service et par chapitre conformément à l'élat « B» annexé au 
présent arrêté. : 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
rendra compte de l'emploi des autorisalions de programme et des 
crédits de payement ainsi transférés dns les mêmes conditions 
que pour ceux de son propre budgeL 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par ermpêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET, 





Etat A. — Autorisations de programme et crédils de payement 
annulés Sur l'exercice 1955 au budyet de la défense nationale 
et des forces armées (section Marine). 


——————————— 


ë AUTORE | cRrprrs 
: SATIONS 

5 LIBELLÉ DES CHAPITRES de » 
programme |  Payement 
e annulées. annulés. 





Milliers de francs, 
Défense nationate. 
SECTION MARINE 


Tome II — MOYEYS DES AMmMES 
ET SERVILES 


k* partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et Services. 


























‘2 | Logements, cantonnements, loyers... » 3.500 
ÿ partie. — Travaux d'entretien. 
95-11 | Entretien des immeubles du domaine 
IMMAIrFS .....sococogeseosee cshpyense » 70.000 
Total pour le titre HE.......,..... » 73.500 
TirRe V. — EQUIPEMENT 
& partie, — Infrastructure, 
61 | Aéronautique navale, — Bases.........! 959.500 » 
62 | Aéronautique navale. — Acquisitions 
immobilières ................:....,...1 17.500 » 
Total pour le titre V.............|] 977.009 » 
Total pour l’état A...........1 971.00 73.500 











———.….….…—…—…—…"… _—….… _…"_…….…"….—…———…—….…"….—_.———————…—…— 
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Arrétent: : - 
Art. fer. -— Sur les crédits de payement ouverts au ministre de Etat B. — Autorisalions de programme et crédits de payement 


ouverts au budget des travaux publics, des transports et du 
lourisme (H: Acialion civile et commerciale). 











AUTORI- 
SATIONXS 
LIBELLÉ DES CHAPITRES de 
programme 
accordées. 


CRÉDITS 
de 
payement 
ouverts. 


NUMÉROS 
des chapitres 





Milliers de francs, 





Travaux publics, transports et tourisme. 


II. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


Tune JL — MOYENS DES SERVICES 


te partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


51-94 | Loyers et indemnités de réquisition. — 
Payements pour le compte d'autres 


départements ministériels............ , 3.500 


5° partie. — Travaux d'entretien. 


25-62 | Bases aériennes, — Travaux d'entretien 
des innmmeubles et des bases aérien- 
nes, — Travaux elfectués pour Île 
compte d'autres départements minis- 
DORE nés disc itoomilonviusesecte mn 


Total pour le titre III...... Pise 73.500 











Tuine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUT'S 
PAR L'ETAT 


3e partie. — Transports, communiealions 
el télécommunicalions. 


or 
£s 
«2 
12 


Travaux et installalions effeclnés dans 
la métropole pour le compte d’autres 
départements  minislérieis  (acquisi- 
tions immobilières, travaux, fourni- 
tures, main-d'œuvre, études et sur- 
veillance) ...... 


8e partie. — Investissements 
hors de ta métropole. 


58-92 | Travaux et installalions effectués hors 
de la métropole pour le comple d’au- 
tres départements ministériels (acqui- 
sitions immobilières, travaux, fonrni- 
lures, main-d'œuvre et surveillance).| 171.200 » 


"2 
-1 


Total pour le titre V......... “se 7.000 » 








Total pour l'é‘at B...........1 977.009 . 73.500 
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Application des dispositions du décret n° 55-1319 du 5 octobre 1955 
aux personnels enseignants des écoles relevant du ministère de 
la défense nationale et des forc®s armées, 


Le ministre de Ja défense nationale et des forces armées, :e 
secrélaire d'Elat au budzet et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret neo 55-1319 du 5 octobre 1955, étendant aux person- 
nels enseignants des écoles relevant du ministère de la défense 
nalivnale et des forces armées, les dispositions du décret n° 54-543 
du 26 mai 195%, modifié : 

Vu le décret ne 56-1211 du 26 novembre 1936 portant règlement 
d'adimini-tration publique et relatif aux anembres des personnels 
enseignants de l'école polytechnique ; 

Vu le décret no 5%6-1252 du 26 novembre 1956 relatif aux règles 
applivables aux pe’sonnels enseiz:nants de l'école polytechnique, 

Vu l'arrêté du 16 mars 196 pris pour l'application du décret 
ne 55-1919 du 5 octobre fus, 


Arrctent : 


paragraphe I de l'article fer de l'arrêté du 


complété comune suil 


Art, fer Le 
40 mars 1922 susvisé est 


AN AN Lt LE CRT 


C. — Guenre 


« Ecole polytechnique : 

« l'ersonnels enseignants détachés du ministère de l'éducation 
nationale, à l'exclusion des professeurs ayant la qualité de « cumur- 
lants ». 

« lersonnels enseignants à temps complet ne relevant pas du 
ministère de l'éducation nalivunale. 

« Personnels enseignants de l'école polytechnique recrutés en 
verlu des disposilions du décret n° 56-1212 du 26 novembre 1956 ». 


Art. ?. — Le paragraphe IV, alinéa C, de l'article fr de l'arrêté 
du 16 mars 1956 est coinplété comme suit: 

« Ecoles des mécaniciens de l'armée de l'air et centres d'appren- 
lissage de l'aéronautique : 

« l'rofesseurs adjoints ». 


Art. 3, — L'arrèté du 16 mars 1956 susvisé est complété par l’ar- 
ticle suivant 
« Art. 2 bis. — L'indemnité forfaitaire spéciale ne peut en aucun 


cas éêlre alloude, aux personnels qui bénéficient au titre des mêmes 
fonctions des disposilions du décret n° 56-585 du 12 juin 195% ». 
Art, 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal of'iciel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Four le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADEL THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉUOT, 





Ctesation du bénéfice de la demi-campagne attribué aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air appartenant aux forces 
françaises stationnees En Allemagne et en Autriche. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article L. 19 (2°) du code des pensions civiles et militaires 
de relraile ; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1918 attribuant le bénéfice de la demi- 
ranpagne aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air 
opparienant aux troupes d'occupation ; 





Vu l'arrêté du 11 février 1952 relatif à l'attribution du bénéfice 
de campagne pendant la guerre 1939-1945; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 relatif à la cessation du bénéfice 4e 
la demi-campagne atiribué aux militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air appartenant aux forces françaises stationnées en 
Alilëemagne et en Autriche, 


Arrétent : 


Article unique. — L'arrêté du 20 mars 1956 relatif à la cessation 
du bénéfice de la demi-campagne aux forces françaises stationnées 
en Allemagne et en Autriche est complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Le bénéfice de Ja demi-campagne demeure attribué 
aux inililaires des armées de terre, de mer et de l'air stationnés 
dans le secteur français à Berlin, jusqu'à une date qui sera fixée 
ultérieurement. 

« Art. 4. — La mesure faisant l’objet de l’article 3 précédent 
prend effet à compter du 5 mai 1955, de manière à ce qu'il n'y ait 
aucune interruption dans l'attribution du bénéfice de campagne 
aux militaires intéressés ». 

Fait à Paris, le 5 avril 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des Jortes armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat au. budget, 
JEAN FILIPPE, 





Ouverture de concours. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrelaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pubiique, et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1%51; 

Vu le décret n° 53-1224 du 8 décembre 19%3 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires com- 
inentaires pour les corps de techniciens d'études et de fabrica- 
ions du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) régis par 1e 
décret ne 53-1221 du 8 décembre 1953, 


Arrélent: 

Art, fer, — Est autorisée l'ouverture d'un concours en 1957 pour 
le recrulement de vingt-cinq techniciens d'études et de fabrications 
des services techniques de l'aéronautique stagiaires au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), direction technique et industrielle 
de l'aéronautique. 

Art, 2, — La date d'ouverture ainsi que le programme et les 
conditions ‘d'admission seront fixés par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air). 

Art. 3% — Le ministre de la défense nalionale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonclion publique, et le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce’ qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1957. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
HENRI CARRIER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENBT. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACUMET. 





Organisation du service du matériel de l'armée de l'air, 


Reclificatif au Journal officiel du 4 avril 1957: page 359, 
tre colonne, 42e ligne, au lieu de: « les magasins généraux », lire: 
« les magasins centraux » 
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Désignation de commissaires du Gouvernement 
auprès de certaines sociétés industrielles. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elal aux forces armées (marine), 

vu l'arrêté du 12 janvier 1956 portant désignation de commissaires 
du Gouvernement auprès de certaines sociélés industrielles, 


Arrètent : 

art. der, — L'arrêté susindiqué du 12 janvier 1956 est modifié 
comme il suit: 

Article er, remplacer les deux paragraphes concernant M. le 
contrôleur de l'administration de la marine Henry et M. le contrô- 
Jeur de l'administration de la marine Duval par les deux paragraphes 
suivants : 

« M. le contrôleur de l’administration de la marine Henry: 
Société des forges et chantiers de la Méditerranée, 

Société des ateliers de Menpenti. 
Compagnie des aleliers et forges de la Loire. ù 
Société d'applications générales d'électricité et de mécanique. 

« M. le contrôleur de l'adiministralion de la marine Rollet: 

Société des chantiers réunis Loire-Normandie. 
Société des anciens chantiers Dubigeon. * 
société des constructions mécaniques de Normandie. 

société des chantiers et ateliers de Provence ». 

Arlicle 6, au lieu de: « M. le contrôleur général de l'administra- 
tion de la marine Lagarde », mettre: « M. le contrôleur général de 
l'administralion de la marine André ». 

art. 2. — Le directeur dun corps de contrôle de la marine est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
ollivet de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

Pour le ministre de la défense nationale 
el des forces armées et par délégation : 
Le conseiller technique, 

HENRI CARRIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


2.2. 





Commission consultative des marchés. 





Par arrêté du 28 mars 1957, sont nommés respectivement membre 
titulaire et membre suppléant de la commission consullalive des 
marchés du département de la guerre : 


Membre lilulaire. 
M. le contrôleur de l’adminisiration de l’armée Nolin, en remp'a- 
<ciment de M. le contrôleur de l'administration de l'armée Tuflet. 
Membre suppléant. 


M. le contrôleur de l'administration de l'armée Louf, en remplace- 
ment de M. le vontrôleur de l'administration de l'armée Nelin. 





Armée de terre (active). 


—- ——- 


Par arrêté du 2 avril 1957: 

M le lieutenant d'infanterie Garrouste (Serge-Paul), placé « hors 
cadres, en mission » au litre du ministère de l'intérieur, à la dis- 
posilion du ministre résidant en Algérie, est réinlégré dans les 
cadres, à compter du fer juillet 1956. 


Les officiers dont les noms suivent, placés « hors cadres, en 
Mission » au titre du ministère de l'intérieur, à la disposition du 
luinistre résidant en Algérie pour le service des affaires algériennes, 
ton! réinlégrés dans les cadres: 


A compter du fer août 1956. 


M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie (servant sous slalut 
Spécial) Si Lahcen ben M'ilamed ben Larbi El Ghoul, 


A compiler du fer janvier 1957. 

M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Valin (Pierre-Aima- 
bie-Alphonse). 

M. le capilaine de l'arme blindée et cavalerie (servant sous statut 
Spécial) Chérif Mohammed El Hadi ben Mohammed Ali. 

M. le capitaine d'infanterie coloniale Carrugi (Antoine). 

M. le lieutenant de l'arme blindée et cavalerie Bogros (Denis- 
Claude-Léger). ; 

M. le lieutenant du train Clavière (Henri-Franck). 

M. le lieutenant-colonel des affaires militaires musulmanes Gateau 
(Fernand-André), placé « hors cadres, en mission » au titre du 
Ministère de la France d'outre-mer à la disposition du gouverneur 
général, hami commissaire de la République en Afrique occidentale 
jrançaise, est réintégré dans les cadres, à compiler du 1* janvier 





M. le capitaine d'infanterie coloniale (B. P.) Davadie (Raymond), 
placé « hors cadres, en mission » à là disposition du secrétariat 
d'Etat aux foyres armées (air), est réintégré dans les cadres, à 
compler du 1 janvier 1957, 

M. le capitaine des affaires militaires musulmanes Laperrousaz 
(André-Roger-Charles), placé « hors cadres, en mission » au tiire 
du minisière des affaires étrangères pour servir en Tunisie, est 
réintégré dans les cadres, à compter du 17 novembre 1956. 





Par arrêté in‘'erminislériel du 3 avril 1957, M. Lissitzki (Serge 
Florent), méde:in capilaine de l'armée active, est autorisé, pour la 
période du er janvier 193 au 51 décembre 1951, à exercer cumulalti- 
vement les fonelions de maitre de conférences agrégé stagiaire des 
facullés de médecine. 

M. Lissilzki ne pourra percevoir une rémunération sunérieure au 
maximum fi\é en arplicalion de l’arlicle 9 du décret dy 29 octobre 
193% modifié. 


a — 


Par arrété du 2 avril 1957, les officiers dont les noms suivent sont 
placés « hors cadres, en mission » au titre du ministère de l'inté- 
rieur à la disposition du ministre résidant en Algérie pour Île 
service des aflaires algériennes: 


A compter du 1 noveinbre 1956. 


M. le capitaine d'artillerie (0. R. S. A.) Lalanne (Alfred-Emile- 
Jacques). 
A compter du 1e décembre 1956. 


M. le capitaine d'infanterie (B. P.) Geronimi (Pierre-Marc). 
M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie Mazaud (Pascale 
Bernard). 
A compter du 15 décembre 1950. 


M. le lieutenant de l'arme blindée et cavalerie Guérin de Vau- 
grente-Duvivier (llervé-Müarie-Jacques). 


A compter du 1° janvier 1957. 


M. le chef d'escadron d'artillerie Labonnelie (Ernest-Victor). 

M. le chef de bataillon d'infanterie Chavigny (Jean-Gaston-Lucien), 

M. le capitaine de l'arme blindée et cavalerie (B. P.) Chanoine 
(Jean-Gaslon-Louis). 

M. le lieutenant d'infanterie (B. P.) Boivin (Jean-François-Gus- 
tave). . 

M. le lieutenant de l'arme blindée et cavalerie Duplessy (Fran- 
çois-René). 

M. le sous-'ieutenant d'infanterie (0. R. S. A.) Parudio (Pierre). 


Par arrété du 2 avril 1957, M. le capitaine d'infanterie Etcharry 
(Louis) est placé « hors cadres, en mission » au litre du mini<tère 
de l’intérieur, à la disposition du préfet de la Martinique pour tenir 
le poste d'inspecteur des services d'incendie de ce département, à 
Compter du {7 décembre 1956. 


Par arrêté du 3 avril 1957, M. le chef d’escadrons de cavalerie 
Mace de tastines (Léonre-Marie-Xavier) est placé, sur sa demande, 
dans la posilion de disponibilité pour une période de cinq ans. 





Services extérieurs de l'air. 





Par arrôtés en date du 11 mars 1957, les techniciens d’études et 
de fabrication des ateliers de l'aéronautique dont les noms suivent 
sont nommés au grade de technicien chef de travaux dans les 
condilions fixées ci-après : 


Techniciens chefs de travaux (1x échelon). 


Année 1954. 
MM. Paymal (Charles), à compter du 1er janvier 1951; ancienneté: 
néant. 
Soury (Elie), à compter du fer janvier 1954; ancienneté: néant. 
Lafarge (Henri), à compter du fe janvier 1951; ancienneté: 


néant. 

Gaillard (François), à compter du 4e janvier 1954: ancienneté: 
néant. 

Mury (Georges), à compter du fer janvier 195%: ancienneté: 
néant. 


Gase (Jean), à compter du 1e janvier 1954; ancienneté: 3 ans 
2 jours. 
Espagnet (Louis), à compter du 1er janvier 1951; ancienneté: 


néant, 

Bernard (Jean), à compter du fer janvier 1954; ancienneté: 
néant, 

Eckerlen (Louis), à compter du 1e janvier 19%; ancienneté: 
néant, 








———— 
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MM. Dugot (Jean), à compter du fe janvier 1954; ancienneté; 1 an. 
Orts (Joseph), à compter du {+ janvier 1954; ancienneté: néant. 
Angely (Louis), à compter du 1° janvier 1%3; ancienneté: 


néant, 

Plassiart (Jean), à compter du 1° janvier 19%; ancienneté: 
néant. 

Peynaud (Georges), à compter du 1e janvier 1954; ancienneté: 
néant. 

Bernard (Pierre), à compter du 1° janvier 1954; anci:nneté: 
néant. 

Didelot (Gaston), à compter du 1er janvier 1954; ancienneté: 
néant. 

Gueugnot (Eugène), à compter du {er janvier 1951; ancienneté: 
3 ans. 

Chapuis (Raoul), à compter du 1° octobre 1954; ancienneté: 
néant. 

Dormant (Henri), à compter du 16 octobre 1951; ancienneté: 
néant. 


Année 1955. 
MM. Fromantin (Gabriel), à compter du fer janvier 1%5; ancienneté: 


2 ans. 

Talon (Jean), à compter du fer janvier 195; ancienneté: néant. 
Wargnier (Gaston), à compter du 1° janvier 195; ancienneté; 
néant. 

Blans (Jean), à compter du 1er janvier 1955; ancienneté: néant. 

Baruteu (Daniel), à compter du 1% janvier 195%; ancienneté: 
néant. 

Oubrier (Jean), à compter du fer janvier 195; ancienneté: 
néant. 

Chezeaubernard (Ernest), à compter du 1er janvier 1955; ancien- 
neté: néant. 

Durand (Jean), à compter du 1er janvier 1955; ancienneté: 
néant. 

André (Gaston), à compter du 2 janvier 1%; ancienneté: 
néant. 

Dufour (Marcel), à compter du 18 février 195; ancienneté: 
néant. 

Guimbaud (Albert), à compter du 1° juillet 195; ancienneté: 
néant. 

Reneau (Max), à compter du 1er juillet 145; ancienneté; néant. 

Conot (Charles), à compter du 1% juillet 1%5; ancienneté: 
néant. 

Lelong (llenri), à compter du 2 juillet 195; ancienneté: néant. 

Saumureau (Lucien), à compter du 16 août 14%55: ancienneté: 
néant. 

Cailleux (Lucien), à compter du 10 novembre 195; ancienneté : 
néant, 





Par arrêtés en date du 11 mars 1957, les techniciens chefs de tra- 
vaux d'études et de fabrirations des ateliers de l'aéronautique dont 
les noms suivent sont nomsnés techniciens chefs de travaux de 
classe exceptionnelle dans les conditions fixées ci-après: 


Techniciens chefs de trarvaux de classe exceptionnelle (ter échelon). 


Année 1954. 
MM. Mangot (Lucien), à compter du 1er janvier 195; ancienneté: 
néant. 
Chaumeil (Joseph), à compter du 1er janvier 1954; ancienneté: 
néant. 


Bire (René), à compter du fe janvier 1954; ancienneté: néant. 
DEEE (Louis), à compter du 1° janvier 1954; ancienneté : 
Alexander (Louis), à compter du {+ janvier 1954; ancienneté: 
pandely (Marcel), à compter du fer janvier 19%54; ancienneté: 
Cmesnon (Charles), à compter du 1er janvier 19%54; ancienneté: 
Bpervri (René), à compter du + juillet 1954; ancienneté: 


Année 1955. 
MM. Hassdentenfeld (Georges), à compter du 1° janvier 195; ancien- 


neté: néant. 

Clerc (Fernand), à compter du 1 janvier 1955; ancienneté: 
néant. 

re à (André), à compter du 1 janvier 1955; ancienneté : 
néant. 

Moreau (Octave), à compter du fer janvier 1955; ancienneté 
néant. ' 

d — (Raymond), à compter du 1° janvier 1955; ancienneté : 
néant. 

Pocheron (André), à compter du 1° janvier 1%5; ancienneté 
néant 








Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mars 1957. 


Rectificatit au Journal ojficiel du 90 mars 1957: 

Page 3318, tre colonne, Pour servir en € équatoriale fran 
caise, Embarquement à partir du fer avril 1957, au lieu de: « Pour 
servir hors cadres », lire: « Pour servir dans les cacres », 

Page 233419, 2 colonne, Pour servir en Cüte françalse des Somalis, 
Embarquement à partir du 10 juin 1957, Pour servir dans les cadres, 
Arlillerie coloniale, Capitaine, au lien de: « Begue (André), Tunisie, 
litre in'anterie, trésorerie », re: e Begue (André), Tunisie, titre 
infanterie, trésorier ». 





Tableau de départ outre-mer du 1° avril 1957. 





Additit au Journal ofliciel du 5 avril 1957: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — SPÊCIALISTE MUSICIEN 
Soldat, 
Broy (Roland), 10e R. M. 
B. — CORPS DES TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Sergents. 
Bargain (Jean), 24 24 Juillet 1992, fre R. M., C. A, T. 2, 221/trans 


C LL A. — 11 juin 1954. 
Duval (Jacques), 7 août 1931, 10° R.M., B. E./trans. — 25 juil 


let 1955. 
Elgea (Raphaël), 27 novembre 192%, 10° R. M., C. A. T. 2 261/trans 


_— 271 août 1955. 
C. — SERVICE D&S MAIÉRIRLS ET BATIMENTS CCLONIAUX 
Comptables. 
Maréchal des logis-major. 


Metaireau (Victor), 24 juin 1921, re KR. M., B.S. comptable, — 


13 juilet 1955. 
Maréchaux des logis. 
Roumagnou (Lucien), 15 août 1930, % R M., B.E comptable, — 
21 juillet 1954. | 
Brun (Félicien), 9 novembre 1925, tre R. M., C. A. T.2? comptable, 


— 9 janvier 1955. 
Mougee (Henri), 21 juin 1926, {re R. M., C. A.T.2 comptable, — 


15 avril 195%. 
Autos - chars. 
Adjudants-chefs, 
Drack (Antoine), ® septembre 1915, %æ R. M., B.S. approvisionne- 


ment. — > novembre 1953. 
Gey (René), 21 août 1910, %® R. M., B.S. auto. — 12 mars 195. 
Maréchal des logis-major. 


Jusnel (Roger), 25 août 1927, 10 R. M., B.S. auto. — 4 février 1955. 


Maréchal des logis chet. 
Piedois (Roger), ? octobre 1921, {fe R. M., B. E. auto, — % février 
955. 


Maréchaux des logis, 
Pelit (Paul), 17 octobre 1937, 9% R. M., C. A. T 2 auto. — N'a jamai 


servi. 
Lupin (Georges), 17 mai 1931, Se R. M., B. E. auto. — 7 juillet 1954 


Armement et optique. 


Adjudant. 
Lacalm (Georges), 8 juin 19%, fre R. M., B.S. petit calibre. = 


2 juillet 1951. 
Maréchal des logis chef. 
Claude (Raymond), 8 février 1929, % R.M., B.E. artificier. — 


12 avril 1954, À 
Maréchaux des logis. 
Dubois (Roger), 3% décembre 1937, ® R. M., C. A.T.2 armement 
petit calibre. — N'a a = servi. 
Delmas (Georges), vrier 199, 5% R.M., BE mat. para, — 
18 avril 1955, 
Ateliers généraux, 
Adjudant. 
Guibert (Robert), 6 août 1916, 1@® R. M, B.S. sellier. — 17 sep- 


tembre 1955. 
Maréchal des logis. 
Brazille (Roger), 26 avril 1927, % R. M. C. A. T. ? sellier, — 34 juil- 
let 1953. 
D. — COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES 
DE L'INTENDANCE DES TROUPES COLONIALES 
Adjuäant. 
Pleyber (Jean), 20 octobre 1918, tre R. M., C. A. T.2 bureaux. — 
13 janvier 1963, 
—6 0 &— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 57-519 du 18 avril 1967 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 4 ($ 1”, 
2° alinéa) de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme 
du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires 
de la loi du 21 mars 1928. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dn ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 4, paragraphe 1°", 2 alinéa, de la loi n° 49-1097 
susvisée du 2 août 1949, aux termes duquel les catégories 
d'emplois comportant les risques particuliers d’iusalubrité sont 
déterminées par un règlement d'administration publique ; 

Vu le décret n° 52-1081 du 19 septembre 1952 portant règle- 
d'administration publique pour l'application dudit arti- 
cle 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 

Art, 1%, — Le tableau I concernant les emplois comportant 
des risques particuliers d’insalubrité annexé au décret n° 52-1081 
du 19 septembre 1952 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 4 du paragraphe 1°, % alinéa, 
de la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 est complété comme suit: 


A. — MINISTÈRE DES FINANCES 
1° Administration des monnaies et médailles. 


« Fondeurs recuiseurs. 

« Ouvriers des ateliers de la monnaie utilisant des bains 
d'acide concentré. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
el ie secrelaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Pur ie président du cous#il des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Décret n° 57-520 du 18 avril 1957 supprimant 
les primes de capture allouées aux agents des douanes. 





Le président du conseil des mimstres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget. 
. Vu le décret n° 47-1010 du 5 juin 1947 relalif à diverses 
indemnités allouées aux agents de l'administration des douanes, 

Décrète : * 

Art. f®", — Sont abrogées les dispositions de l’article 5 du 
décret n° 47-1010 du 5 juin 1947 allouant des primes de capture 


aux agents des douanes et autres personnes qui ont procédé 
à l'arrestation d'individus coupables d'importation ou d’expor- 


lilion en contrebande. 


Art, 2, — Le présent décret entrera en vigueur à compter 
de la date d'application de l'arrêté rendu en exécution de l'ar- 
licie 391 du code des douanes visant la répartition du produit 
des amendes et confiscations. 

Art. 3 — Le ministre des Affaires économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1957, 

GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 











Modalités d’añplication de l’artiole 391 du code des douanes 
relatif à la répartition du produit des amendes et confiscations. 





Le secrétaire d'Etat an budget, 


Vu l’article 391 du code des douanes: 

Vu le décret du 8 avril 1939 modifié par les décrets des 2 avr 
1952, 14 octobre 1912, 50 mars 1941, 3 juin 196, 30 octobre 1216 et 
4 janvier 1917, 


Arrête : 


Art. fer, — 1. Le produit brut des amendes et confiscations pour 
infractions aux lois de douane supporte, avant lout partage, es pré- 
ièvements suivants : 


a) Les droits el taxes d'entrée afférents aux marchandises élran- 
gères saisies lorsque celles-ci ont élé remises aux contrevenanis 
pour l'importation moyennant le versement d'une somme forfaitaire 
ne faisant pas le départ entre lès pénaiilés et l'impôt; 

b) Les frais non recouvrés sur les prévenus, 


2. Le surplus forme le produit disponible. 


Art. 2, — 1. Toute peronne, étrangère aux alministrations publi. 
ques, qui à fourni au service des douanes des renseignements ou 
avis sur la fraude, reçoit une part, susceplibe d'atteindre le tiers 
du produit disponible de l'affaire considérée dans le cas où ses 
renseignements ou avis ont amené directement la découverte de 
la fraude, 


2. Cetle rétribution ne peut excéder la somme de 300.000 F, sanf 
décision contraire du directeur général des douanes et droits indi- 
rects, statuant après avis du conseil d'administration. 


3. La somme restant à répartir après ces divers prélèvements cons- 
titue le produit net. 


Art. 3, — 1. Le produit net de chaque affaire est affecté : 

Au versement d'une part de 40 p. 100 au Trésor; 

Au payement d'une part de 10 p. 100 à l'œuvre des orphelins des 
douanes ; 

Au payement d’une part de 10 p. 100 aux sociétés de secours 
multuels intéressant le personnel des douanes et désignées par le 
secrétaire d'Elat au budget; 

A la rémunération des ayants droit, conformément aux articles 4 
à 3 ci-après. 


2, Sous réserve des dispositions de l’article 43 ci-après, sont acquis 
au Trésor les reliquats résultant tant de la différence entre Île 
produit net et les sommes aflectées conformément au paragraphe 
précédent que des mesures d'exclusion prévues par larticie 10 
ci-après. 


Art. $. — Il est alioué aux saisissants et intervenants une rému- 
néralion globale forfaitaire fixée à: 


4.000 F pour les affaires dont le produit net est compris entre 
20.00) et 50.0) F; ; 

8.000 F pour les affaires dont le produit nel est compris enire 
50.001 et 100.000 F inclus: 

12,000 F pour les affaires dont le produit net est compris entre 
100.001 et 200.000 F inclus; 

15.000 F pour es affaires dent le produil net est compris entre 
200.001 et 300.000) F ineu:; l 

18.000 F pour les affaires dont le produit net est compris enlre 
500.006 et 400.000 F inclus; À 

91.000 F pour les affaires dont le produit net est compris enire 
100.091 et 4.000 F inclus; 

24.000 F pour les affaires dont le produit net est compris entre 
500.001 et 600,000 F inclus; e 

97.090 F pour les affaires dont le produit net est compris Cnire 
609.001 et 800.000 F inclus; ; 

30.000 F pour les affaires dont le produit net est compris entire 
800.001 et { million de francs incius; ; 

35.000 F pour les affaires dont le produit net est compris €cnire 
1.000.004 et 1.500.000 F inelus; 

40.000 F pour les aflaires dont le produit net est compris entre 
1.500.000 et 2 miilions de franes inclus; | 

45.000 F pour les affaires dont le produit net est compris cnlre 
2.000.001 et 3 millions de francs incius, 


et ainsi de suite, :a rémunération élant augmentée de 5.000 F par 
tranche de un million. 


2, La rémunération prévue ci-dessus est majorée de 25 ou 59 
pour 100 selon qu'il n’y à pas où qu'il y a eu capiure de délinquant, 
Jour toute aflaire ayant donné un produit net sngérieur à 100.009 F 
ét concernant l’une des infractions suivantes : 


a) Importations et exportalions en contrebande flagrantes lentées 
ou consommées sur les frontières de terre ou de rer, en dehors des 
bureaux ou de l'enceinte des ports et des aérapurts; 

b) Infractions visées aux articies 117 à 422 du code des douanes, 
lorsqu'elles sont accompagnées de voies de fait a de rebeFEion; 


c) Saisies opérées en mer par application de l’articie 124 (8 3) du 
code des douanes ; 


d) Fraudes sur les stupéflants, 
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3. Sont réputés saisissants ceux qui ont personar!lement procédé 
à la saisie des marchandises on à fa capture des conmirevenants et, 
s'i n'y à pas saisie, ceux qui out rapporté les preuves complètes 
de l'infraction. 

Sont réputés intervenants ceux qui ont particiné utilement aux 
opérations ayant précédé ou accompasaé la saisie ou la découverte 
de l'infraction ou qui, postérieurement à }1 saisie on à la découverte 
de la fraude, ont rapporté des preuves utiles de l'infraction ou 
démasqué des complice. 

4. La part de l'intervenant est fixée à la moitié de celle du 
saisissant. 

Le partage entre les saisissants et in.urvenants a lieu r tête, 
sans distinction de grade et en tenant compte, s'il y a lieu, des 
agents exclus pour quelque motif que ce soil, 

5, Dans les affaires constatées à l'aide de chiens de serrice, l'agent 
qui a conduit les animaux dont l'interven'im a é1é reconnue efficace 
reçoit, en plus de sa part, une part d'intervenant. 


6. Lorsque les saisissants on interzinan!s étrangers à la éouane 
appartiennent à une administration pustique, les sommes leur reve- 
nant sont versées par l'intermédiaire des coinplables de cette admnt- 


nistralion. 


Art. % — Les transmetteurs d'avss. quel que soit leur nombre, 
sont aimis au parlage des sommes visées à l'article & :$ 1%) pour 
une seule part de saisissant ou d'inter-vaant selon que l'avis est 
direct ou indirect. Ils ne peuvent toutefois prétendre au bénéfice 
des majorations prévues à l'article 4 ($ 2) ci-üessus. 


Art. 6. — Lorsqu'ils ne sont ni saisissarts, ni intervenants, Îles 
chefs de poste et officiers (lieutenants on cagitaires) perçoivent une 
rémunération forfaitaire égale à 8 p. 100 Jde la rémunération allouée 
aux saisissants et intervenants pour toul:s les aflaires constatées 
sar les agents du service de surveillance aÿant agi directement sous 
ieurs ordres. 

La part est calculée sans tenir compte des majorations accordées 
aux saisissants et intervenants. 

Le partage a lieu par tête. 

Art. 7. — 1. IN est alloué aux agents poursuivants une rémuméra- 
tion globale ’orlailaire fixée à 8 p. 100 de celle des saisissants et 
intervenants. La part est calculée sans tenir compte des maÿora- 
tions allouées aux saisissants et intervenants. 

Lorsqu'il y a plusieurs poursuivants, cette rémunération est par- 
tagée égakment entre eux. 


2. La qualité de poursuivant appartient aux agents d’un grade 
inférieur au grade d'inspecteur principal ou de receveur principal 
qui ont effectivement représenté l'administration soit devant Îes 
juridictions d'instruction, soit devant les tribunaux ou qui, par leur 
action, ont amené la réalisation d'un arrangement transactionnel. 


Art. 8. — Les dépositaires, qu'ils appartiennent ou non au person- 
nel des douanes, reçoivent une rémunération dont le montant global 
est fixé à 0,8 p. 100 du produit de la vente des marchandises ou de 
la somme exigfe du prévenu pour tenir lieu de la confiscation des 
marchandises lorsque celles-ci sont reslituées par transaction, avec 
maximum de 8.000 F par affaire. 

Sont considérés comme déposilaires tous ceux qui ont assuré la 
garde et la conservation des marchandises pendant un délai supé- 
rieur à huit jours, ainsi que ceux À — ont procédé à l'aliénation de 
+ marchandises, quel que soit le temps pendant lequel fils les ont 

élenues. 

Lorsqu'il y a plusieurs dépositaires, la rémunération est partagée 
également entre eux. 


Ari. 9. — 1] n'y a pas lien à répartition des aflaires lorsque le 
produit disponible est inférieur à 20.000 F, 


Art. 10. — 1. Sont exclus de la répartition : 


ni qui s'est rendu complice ou qui à été l'instigateur de 
a rauae , 

Toul ayant droit, si les circonstances permettent de releyer à son 
encontre de graves négligences ou des fautes lourdes ; 

Les saisissants et intervenants, lorsque la découverte de la fraude 
est due uniquement, mais pour les aflaires de bureau seulement, 
à une indication précise ou à des instructions spéciales émanant 
des chefs locaux ou de l'administration centrale: 

Les agents des douanes d'un grade égal ou supérieur à celui 
d'inspe:leur principal, sous réserve, toutefois, de l'application des 
disposilions de l'article 13. 

2. Les parts des personnes exclues de la répartition sont liquidées 


pour ordre et viennent en augmentation du reliquat visé au para- 
graphe 2 de l'article 3 ci-dessus. 


Art. 11 — 1. Aucun versement ne peut être fait aux diverses 
parties prenantes avant que les transactions souscrites aient été 
approuvres par l'aulorité compétente ou que les jugements de 
condamnation aient acquis force de chose jugée. 


2. L'administrateur, chef du service mational des enquêtes doua- 
nires el les directeurs régionaux des douanes sont habitités à 
autoriser le versement anticipé aux aviscurs de 75 p. 100 ée leur 
part éveniwelle, 

Toute avance excédant re taux ne peut être autorisée le 
directeur général des douanes el drole indirects. met a 


Art, 12, — Toutes les parts sont arrondies à la centaïne de francs 
la plus voisine, 





Art. 13. — Sur les reliquats visés au paragraphe 2 de l'article 3 
ci-dessus, le directeur générai, statuant après avis du consæil d'admi- 
nistration, peut octroyer une compensalion : 


Aux agents qui se sont distingués par des actes de courage ou de 


dérouement ; à 
Aux aviseurs qui n'auront pu obtenir une rémunération en rapport 


avec les résultals procurés dans la lutte centre la 


Art, 44. — Les prélèvements efléctnés sur les crédits affectés à la 
direction générale des douanes ei droits indirects font l'objet d'un 
compte rendu adressé chaque année au secrétaire d'Elat au budget 
et précisant le montant des sommes versées au titre de chacun deg 
articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 13 du présent arrêté. 


Art. 15. — Sauf décision spéciale du conseîl d'administration, les 
agents des douanes ne peuvent percevoir anmw t, au titre 
du présent arrêté et réserve faite des règles concernant le eumui 
des rémunérations publiques, une somme supérieure à 240.0% F, 


art. 16. — Toutes les dispositions réglementaires antérieures 
visant la répartition du produit des amendes et confiscations sont 
abrogées. 

Art. 17. — Deux commissaires aux comptes, désignés par le 
secrétaire d'Etat au budget, dont l'un sur proposition du directeur 
général des douanes et droits indirects, déposeront chaque année 
un rapport sur la gestion de l'Œuvre des orphelins des douanes et 
des sociétés de secours mutuels visées à l'article 3. 


Art. 13. — Le directeur général des douanes et droits fndirects 
est chargé de l'exécution présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de Ya République française. 


Fait à Paris, le 48 avril 1957. 
JEAX FILIPPL. 





Comité national de la productivité. 


Par arrêté du 10 avril 1957: 

L'article 1er de l'arrêté du 6 novembre 1954 est ainsi modifié: 

« Est nommé membre du comité national de la productivité au 
titre de représentant de l'administration : 

« Au titre de représentant du ministre des aflaires économiques 
et financières: M. Devaux, direcileur du budget, en remplacement 
de M. Goetze, appelé à d'autres fonctions. » 


L'article 3 de l'arrêté du 6 novembre 1954 est ainsi modifié : 

« Sont nommés membres du comité national de la productivité 
en raison de leur compétence particulière : 

« En qualité de membre titulaire : M. Henry Davezac, en remplace- 
ment de M. Ricard, décédé. 

« En qualité de membre suppléant: M. Maurice Laure, en rempla- 
cement de M. Caujolle, décédé. » 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décrets du 17 avril 1957 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


— —— 


Par décret en date du 17 avril 1957, rendu sur 1ç rapport du prési!- 
dent du comecil des ministres et du ministre des affaires éc ques 
et financières et sur la proposition du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux'transports et au tourisme, vu la du conseil 
de l’ordre dans sa séance du 4 avril 1957 portant que les prometion 
et inations ci-dessous n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et ements en vigueur, ont élé promu ei nommés dans l'ordre 


nationaj de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 
M. Kaufimann ( , la in-d'œurre à 
ge LV A 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bourdeil (Joseph), secrétaire än comité technique département! 4e4 
transports de la Dordogne; 43 ans 4 mais de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Haas (Jean), inspecteur principal du service des examens du permis 
de conduire ; 34 ans 3 mois de pratique professionnelle et ser- 
vices mäîtaires. 

Le Bescond [(François-Pierre), président directeur général de la 

des transports rémmis de Saint-Denis et d'Aubervilliers; 
53 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 
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—— 


Par décret en date da 17 avril 1957, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des affaires économiques 
et financières et sur la propesition du secrétaire d’Elat aux travaux 
publies, aux transports et au tourisme, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre dans sa séance du 4 avril 1937 portant que les nominations 
ci-dessous n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigneur, ont été nommés dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur : 

Au grade de chevalier. 
MM. 
Faure re. ingénieur des ponts et chaussées hors classe 

à Bourg (Aïn); ans 9 mois de services civils. 
puirson (Louis-François), agent général pour la France du bureau 

britannique de tourisme à Paris; 53 ans de pratique professionnelle 

et de services militaires. 





Désret n° 57-521 du 18 avril 1957 modifiant le décret n° 52-529 
du 12 mai 1962 portant règlement d’aministration pubiique 
relatif au statut du personnel administratif supérieur des 
services extérieurs du ministère des travaux publies, des 
transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de Ja fonction publique, et du secrétaire d'Elat au 
budget. 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-529 du 12 mai #952 portant règiement 
d'aduiuistration publique relalif au statut du personnel admi- 
nistratif supérieur des services extérieurs du mmistère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat généra] 
à l'aviation civile et commerciale) ; 

Le consei; d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1°, — L'article 13 du décret susvisé du 12 mai 1952 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« l'euvent seuls être détachés dans le cadre régi par :e pré- 
sent décret et dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif budgé- 
tuire du cadre, les fonctionnaires du cadre administralf 
suptrieur des services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air. 

« Les fonctionnaires détachés dans ces conditions ne peuvent 
étre noibmés au moment de leur détachement à un autre 
échelon que celui atteint dans leur cadre d’origine ; ils conser- 
veut l'ancienneté acquise dans cet échelon. 

« Toutefois, les adjoints de contrôle du Maroe et de Tunisie 
peuvent être également détachés dans le cadre régi par le 
mésent décret en qualité de saus-chef de service adm nistratif 
de 2° classe. 

Les fonctionnaires du cadre admin'stratif supérieur du 
secrétariat d'Etat à l'air détachés depuis deux ans au moins 
au sec'étariat général à l'aviation civile et commerciale peuvent, 
sur leur demande, être intégrés dans le eorps correspondant 
de ce secrétariat général, L'intégration est alors prononce par 
arrèté conjoint des deux ministres intéressés ». 

Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trarsports 
el au tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la function 
publique, sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 avril 1957. 

GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le sccrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILEPP'. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








Brevets, licences et qualifications des navigants 
de l'aéronautique civile. 





Le secrélaire d’Etai aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Elat aux 1orces armées (marine) et le secré- 
taire d'Etat aux forces armces (air), 

Vu Ja loi ne 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel 
mavigant professionnel de l'aéronautique civile (art. 8, 9 et 10); 

Vu Farrété du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences el quali- 
fications des navigants de l’aéronautique civile ; 

Après avis du conseil du personnel navigant yprofessionnel de 
l'aéronautique civile, 


Acrétent: 
Art. 4er, — L'article 26 de l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux bre- 
vets, licences et qualifications des navigants de l’aéronaulique civile, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


BREVET ET LICENCE DE RADIONAVIGANT 
A. — Conditions exigées pour la délivrance du brevet et de la licence, 


« Art. 26. — Pour obtenir le brevet et la licence de radionavigant 
le candidét doit, outre les eonditions d'aptitude physique prévues 
à l'article 4, remplir les conditions suivantes: 

« {» Etre âgé de vingt et un ans révolus; 

« 20 Etre titulaire du certificat d'aptitude professionnelle à 
l'emploi de radiotélégraphiste de tre ou de 2 classe à bord des 
stations mobiles, délivré par l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones ; 

« 3e Totaliser deux cents heures de vol en qualité d’opérateur 
radiotélégraphiste à bord d'un aéronef, notamment en qualité de 
stagiaire, ou cent heures s’il justifie avoir suivi, de manière satis- 
faisante et complète, un stage d'instruction homologué ; 

« 4° Satisfaire à des épreuves théoriques et pratiques qui seront 
fixées par arrêté et qui comprendront obligatoirement les épreuves 
afférentes à la qualification générale de radiotélégraphie délinie par 
l'arrèté du 25 août 1951. 


B. — Privilèges du titulaire de la licence. 


« Sous réserve des condilions spécifiées à l'article 7, le titulaire 
de la licence de radionavigant el du certificat d'apitude profession- 
pelle à l'emploi de radiotélégraphiste de fre classe susvisé peut 
exercer les ‘onctions de radionavigant sur tous aéronefs et sur tous 
parcours. 

« Sous réserve des conditions spécifiées à l’article 7, le titulaire 
de la licence de radionavigant et du certificat d'aptitude profession- 
nelle à l'emploi de radiotélégraphiste de 2e classe susvisé peut 
exercer les fonctions de radionavigant sur tous aéronefs et sur tous 
parcours inférieurs à 1.200 milles marins; celte dernière restriction 
sera levée lorsque l'iniéressé aura obtenu le certifiat d'aptitude 
professionnelle à l'emploi de radiotélégraphiste de fer classe. 


C. — Renouvellement de la licence. 


« La licence de radionavigant est valable douze mois. 

« Elle est renouvelée pour une période de même durée, sous 
réserve que l'intéres-é remplisse les conditions d'aptitude physique 
prévues à l’article 6 e{ qu'il justifie de l’accomplissement d'au moins 
douze heures de vol en qualité de radionavigant dans les do’ize mois 
précédant la demand: de renouvellement. 

« S'il ne totalise pas le nombre d'heures mrescrit il devra satis- 
faire à un contrôle, devant un instructeur pour la formation des 
radionavigants, porlant sur les épreuves pratiques exigées pour la 
délivrance du brevet. » 

Art. 2. — Le secrétaire généra! à l'aviatien civile et com nerciale 
est chargé de l'exé:ulion du présent arrèlé, qui sera publié -au 
Journal ofJiciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 ruars 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et &u tourisme et par délégation* 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et par délégation: 
Le che de la section administrative, 
MHLLALRET . 
Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées (afr) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET. 
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Concession à la chambre de commerce de Saint-Nazaire aux clauses 
et conditions du cahier des charges annoxé audit arrêté, de l'ex- 
ploitation des trois formes de radoub, de la forme-écluse et des 
terre-pleins. 


Par arrèlé du fr avril 1957, a été concédée À la chambre de 
commerce de Saint-Nazaire, aux clauses et conditions du cahier 
des charges joint audit arrèté, l'exploitation des trois formes de 
radoub du bassin de Penhoël, de la furme de radoub dite forme- 
éciuse et d'un outillage complémentaire à installer sur la forme- 
éluse ainsi que des terre-pleins définis sur le plan annexé. 

La concession entrera en vigueur à la date dudit arrêté el il sera 
mis fin, à la même dale, à la concession accordée par décret du 
45 murs 1940 


Se 


CAMIER DES CHARGES 





L — DISPOSITIONS GENERALES 
Arlicle 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession à pour but l'exploitation au port de 
Saint-Nazaire : 


A. — D'un outillage de radoubage comprenant : 


1° Trois formes de radoub existantes, acluellement désignées par 
les n°* 1, 2 el 5%, ainsi que les ouvrages annexes existants où à 
construire, se rallachant auxdiles formes tels que bateaux-portes, 
tins, rigoles et puisards, agueducs à vannes de manœuvre, appareils 
d'épuisement, appareils d'éclairage, bâliments et machinerie d'épui- 
sement et de servitude, engins de levage, canalisations d'électricité, 
d'eau ou d'air comprimé utiles à l'exploitation des formes, voies 
ferrées de dessertes jusqu'au raccordement au réseau des voies 
ferrées des quais, voirie, assainissement ; 

2e Une forme (écluse exislante, avec ses ouvrages accessoires 
existants ou à construire tels que portes, tins, machineries de 
manœuvre ou d'épuisement, bAliments de servilude, puisards, engins 
de levage, voies ferrées, canalisalions diverses (eau, air comprimé, 
électricilé, voirie ; 

B. — De terre-pleins du domaine public maritime du port de 
Saint-Nazaire, d'une superücie approximative de cent hectares 
(100 hectares), déjà existants, figurés en rose, vert et jaune et 
entourés d'un trait rouge, et de terrains en bordure à gagner sur 
la mer dans une zone !limilée par un trait poinlillé sur le plan 
oint, tous destinés à recevoir l'industrie de la construction, répara- 
ion ou démolition navales groupée autour des formes de radoub 
ci-dessus; ainsi que toutes installations liées avec le trafic maritime 
orluaire, portées en rose au plan ci-joint. Les chaussées existantes 
ors de l'entrée en vigueur de la concession et se trouvant dans la 
zone concédée font partie de la concession, 

Font également partie de la concession tou travaux à entre- 
rendre tendant au nivellement, à l'appropriation, à la desserte rou- 
ière, au remblaiement, au développement par gain sur la mer, à 
la défense contre les eaux, à l'assainissement desdits terre-pleins. 


Sont exclus de la concession: 

Toutes les installations à caractère privé, établies ou à établir, 
dans le cadre des occupations spécifiées à l'article 3% ci-après; 

Le résean des voies ferrées des quais; 

Les installations d'éclairage existantes anpartenant soit aux chan- 
liers navals, soit à la ville de Saint-Nazaire, 


Article 2, 
Remise des ouvrages et terre-pleins. 


Les onvrages et terre-pleins sont remis à la chambre de commerce 
dans l'élat où its se trouvent au jour de la concession, 

I sera élabli un bornage contradictoire des terrains remis au 
début de la concession, qui fixcra de façon exacle les surfaces 
concédées dans la limite du plan joint au présent cahier des 
chärges. 


Article 3. 
Nature de la concession. 


L'usage des Installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à 
l'usage libre du pos, sous l'autorilé exclusive des agents char- 
gés de la police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres 
outillages publics ou privés seraient autorisés dans touie autre par- 
lie du port ou de la Loire-Marilime. 





IL — EXECUTION DES TRAYAUX ET ENTRETIEN 
Travaux d'amélioration, de développement et d'extension. 
Article 4. 


La chambre de commerce sera tenue de soumeltre au ministre 
tous travaux d'amélioration, de développement ou d'extension dans 
l'intérêt de la bonne exploitalion des formes et des terre-pleins. Les 
travaux ne pourront être entrepris que sous le contrôle des ingé. 
nieurs el après approbation par le minisire des travaux publics qui 
pourra prescrire toutes modifications qu'il jugera utiles pour assurer 
la bonne marche, la conservation ou le plein emploi des ouvrages. 

Les projets seront réalisés conformément aux plans approuvés, en 
matériaux de bonne qualité et conformément aux règles de l’art, 
Ils seront poursuivis activement de façon à gêner le moins possible 
la circulation et l'usage des terre-pleins. Les matériaux entrant dans 
la compusition des ouvrages et les engins d'outillage nécessaires à 
l'exploitation devront être de provenance ou de fabrication française, 
sauf dérogations autorisées par le ministre des travaux publics. 

Au fur el à mesure de l'avancement des travaux chaque ouvrage 
terminé et susceptible d'être utilisé isslément sera, après prorés- 
verbal de récolement dressé par l'ingénieur en chef, intégré au 
domaine public du port et à la présente concession. 


Article 5. 
Installations supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l’industrie, 
pourvu qu'il n'en résulle aucune modification essentielle dans Ja 
consistance de la concession. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en- 
tretien seront à la charge de la chambre de commerre. 

Seront également à sa charge les frais de changements qu'elle 
svra aulorisée par le ministre apporter aux ouvrages du domaine 
public. 

Article 7. 
Entretien à la charge de l'Etat. 


L'Elat assurera à ses frais l’'entrelien de la chaussée qui passe sur 
la porte roulante amont de la forme-écluse, platelage de porte et de 
la plate-forme mobile comprise. 


Article 8. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages concédés à la chamibre de commerce, y compris les 
térre-pleins et chaussées, Seront maintenus par celle compagnie 
en bon état d'entretien et de propreté pour convenir parfaitement 
à l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce sera également tenue d'y faire à ses 
frais les réparations de toute nature qui pourront êlre nécessaires 
sous les réserves énoncées aux paragraphes ci-après du présent arli 
cle définissant les travaux et opérations d'entretien. 


a) Terre-pleins. 


L'entretien des terre-pleins amodiés comprendra strictement le 
maintien de la plate-forme de ces terre-pleins, à l'exclusion de l'en- 
tretien des revêtements et, en général, de toutes installations À 
caractère privé, construites ou à construire par les occupants sur 
lesdits terre-pleins. 

Pour les terre-pleins déjà amodiés, au moment de la concession, 
les niveaux et superficies de référence seront ceux existant lors 
de l'entrée en vigueur de la présente concession. 

Pour les terre-pleins à amodier ou à gagner sur la mer, let 
niveaux et superficies de référence seront ceux existant le jour de 
la mise de ces terre-pleins à disposition de leurs amodiataires. 


b) Formes de radoub et forme-écluse. 


La chambre de commerce fera peindre, au moins une fois tons 
les trois ans, les ouvrages mélalliques dépendant de la concession, 

compris les surfaces extérieures et intérieures des baleaux-por!”s 
ar dérogation à ces dispositions, la peinture des portes roulantes 
de la forme-écluse sera effectuée aux époques qui seront détermi- 
nées par les ingénieurs suivant l'état de conservation des revêls 
ments de protection de ces portes. 

Elle sera tenue de faire passer, tous les trois ans ou moin’, 
les bateaux-portes dans une forme de radoub afin d'en gralter, 
peindre et réparer au besoin la quille, les élambots el les four 
rures et d'en changer les puillets s'il est nécessaire. Elle serai 
tenue de faire passer les portes roulantes dans leurs enclaves pour 
les mêmes opérations aux époques qui seront déterminées par les 
ingénieurs suivant l'état de conservation de ces ouvrages métal- 
liques. La date exacte de ce passage devra recevoir l'accord du 
directeur du port avant le commencement de tous travaux. 

Elle sera tenue enfin de faire fonctionner chaque porte roulante 
au moins une fois par mois, à charge par l'Etat d'entretenir les 
abords de l'ouvrage de manière que les manœuvres soient possibles. 
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Le directeur du port devra tre prévenu 21 heures à l'avance de 

ces manœuvres qui devront avoir lieu, même dans le cas où elles 
ne seraient pas exigées .par un passage en cale sèche ou un 
éclusage. 
‘ Elle “aura la charge d'entretenir les chaussées, les pavages et les 
empierrements des terre-pleins compris dans la limite de la con- 
cession, à. l'exception de la chaussée qui passe sur la porte rou- 
lante amont et, dont l'entretien incombe à l'Etat (article 7). 

Elle devra, sous réserve des obligations imposées aux néagers, 
tenir constamment tous les terre-pleins el ouvrages en parfait ‘état 
de propreté. . ] 

En cas de négligence dans l'entretien ou le netloiement qui fui 
incombent, il y sera pourvu d'office à la diligence des ingénieurs 
de: ponts .et chaussées, à la suile d'une mise en demeure restée 
sans eflet. La dépense correspondante éera inscrite d'offre au bud- 
get dans l'intérêt de Ja sécurité et de la bonne exploitation. 


Article 9. 
Indemnité aux tiers. 


<eront à la charge de la chambre de commerce, sauf recours con- 
tre qui de’ droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à 
de: tiers, tant par suite des travaux de modification et d'établis- 
sement inclus dans la concession que par suite de l'entretien et du 
fonctionnement des ouvrages compris dans la concession 

Par contre, la respon$abilité de la chambre de commerce ne sera 
ss engagée et les tiers ne pourront réclamer à cette compagnie 
aucune inderanité au titre: 

a) Du gardiennagè, du vel ou de l'incendie des marchandises, des 
bâtiments et apparaux entreposés sur lés terre-pleins concédés; 

b) Des situaliens et faits spécifiés à l'article 12 ci-après du pré 
cent Cahier des c'arges. 


Article 10. 
Ouverture à la circulation publique. 


La chambre de commerce sera tenue de tolérer sans indemnité le 
roulage et la circulation sur les chaussées et ouvrages ouverts à ja 
circulation publique à l'intérieur de la concession La circulation 
sur les voies publiques à l'intérieur de la concession 6erd libre et 
graluite. 


Article 11, 
Règlement de police et de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 
règlements de voirle existants ou à intervenir, notamment en ce 

ui concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue 
de l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canali- 
sations de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
élat par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 

La présente concession ne donne à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir dans les questions de police du port, pla- 
cement des navires à quai ou circulation terrestre. 

Les règlements de police du port s'appliqueront à l'intérieur des 
terre-pleins concédés et leur application incombera aux officærs 
de port. Toutelois, les services de la chambre de commerce devront 
tire informés au préalable des mesures cocrcitives qui pourraient 
tire prises à l'égard des usagers, 


Article 12, 
Réclamations de la chambre de commerce. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnilé en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux chaussées, aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Flle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, , des 
chaussées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état 
exercerait sur l'entretien de ss ouvrages et le fonctionnement de 
ses installations, appareils et services, ni en raison du trouble ou 
des interruptions de service qui réeulteraient, soit de mesures 
temporaires d'ordre et de police prises par le service du port, soit 
de travaux exécutés sur lé domaine public, tant par l’administri- 
lion que par les particuliers régülièrement autorisés, ni en raison 
d'une cause quelconque résullant du libre usage de Ja voie 
pubiique. 


IN. — EXPLOITATION 
À. — FORMES LE RADOUB ET FORMEF-ÉCLUSE 
Article 13. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils, 


Sous réserve des dérogations stipukées dans le présent article, les 
installations et appareils seront mis à la disposition des usagers 
Suivant l’ordre des demandes. 

Ne seront admis à s'inserire que tes navires se trouvant en Loire, 
en amont de la Barre des Charpentiers. 





Toute demande sera inscrite, dans l'ordre et à la date de sa pro- 
düclion, sur ut registre à souche tenu par les soins de la cham- 
bre: dé commerce. If en sera délivré à son auteur un recu extrait 
du registre portant indication de la date et-du numéro d'ordre de 
l'inscription 

La demande devra contenir l'indication de la date à partir de 
laquelle le navire sera prêt à entrer en forme et de la durée pro- 
hable de l'occupation de la forme. : ; 

Les registres d'inscription seront communiqués sans déplacement 
à toutes les personnes intéressées à en prendre connaissance, 

Toute demande d'admi:sion sera accompagnée du versement entre 
les mains de la chuunbre de commerce, à titre d'arrhes, d’une 
somme égaie à la moilié de la somme qui serait dûe pour l'assè- 
chement de la furme. : 

Lorsque le tour du navire sera venu et qu'une forme susceptible 
de le recevoir sera sur le point d’être libre, la chambre de cominerce 
en avisera par écrit, vingl-quatre heures au moins à l'avance, 
l'armateur, le consignalaire ou le capitaine de ce navire. En cas 
de contestation sur l'affectation d'une forme libre, le directeur Qu 
port statuera en dernier ressort. 

Lorsqu'un navire inserit ne se sera pas présenté à son rang, il 
rendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. Toutefois, 
e rang d'inscription sera perdu et les arrhes demeureront acquises à 
la chambre de comméree lorsque le navire aura laissé passer trois 
fois son tour et qu'en outre, un délai d'au moins quinze jours se 
sera écoulé depuis la date où il aurait pu, la premiére fois, entrer 
en forme. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus concernant l'admission, 
un droit de priorité sera accordé: 

fo Aux navires conlant bas d’eau: 

2e Aux navires appartenant à l'Etat ou employés à son service, 
et n'eflectuant que des opérations rentrant dans le cadre normal des 
attributions de la puissance publique, lorsque la demande en sera 
faite par l'administration publique intéressée ; 

3 Aux navires affectés au service d’une ligne postale subvention- 
née comme tel'e par le Gouvernement français et partant à jour fixe 
du perl de Saint-Nazaire lorsque leur admission en forme ne pourra 
être reculée sans les exposer à manquer la date fixée pour leur 
départ. 

Sent réservés, en outre, les cas d'urgence dont l'appréciation appar- 
tiendra aux agents chargés de la police du port, et en dernier 
ressort, au directeur du port. - 

1 ne sera pas versé d'arrhes pour les bâtiments de l'Etat, mais 
la chambre &L'oommeeres aurait droit à une indemnité égale à la 
moitié de la taxe d’assèchement de la forme si l’un de ces bâtiments 
se trouvait dans les conditions où un nawire inscrit doit perdre son 
rang et abandonner ses arrhes en application du paragraphe 8 
ci-dessus. 


Arlicie 14. 
Obligations êu concessionnaire à l'égard des usagers. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre les installations 
et appareils à la disposition du public, non seulement pendant les 
périodes normales de travail dans le port, mais encere en dehors 
de ces périodes, de jour et de nuît mn la demande en aura été 
faite par écrit, au bureau de l'explo ation des formes au plus tard 
pendant l’avant-dernière demi-journée ouvrable précédent le moment 
choisi pour l’opératien. 

Elle aura la charge de monœuvrer les bateaux-portes et les portes 
rouiantes, . d'accorder et de désaccorder les navires, notamment de 
récéper les épontilles ou les étais, et, s’il a lieu, de remplacer 
les faux tins, de mettre les formes à sec et de les y maintenir cons- 
tamment pendamt la durée du séjour des navires, en épuisant, s’il y 
a lieu, l'eau versée par les navires ou employée au lavage des 
coques, d'enlever après chaque asséchement la vase et les autres 
malières qui se seraisnt déposées sur les maçonneries ou sur les 
ins, sauf les matières provenant du navire ou employées à ses 
travaux dont l'enlèvement reste à la charge du navire. 

Elle devra prendre les dispositions nécessaires pour assurer l’assè- 
chement des formes dans les délais maxima suivants, non compris 
le temps nécessaire pour l'accorage éventuel des navires ni les 
arrêis d'épuisement demandés par les usagers: 

Forme n° 1: vingt-quatre heures; 

Forme ne 2. (chacune des sections: cinq heures; les deux ensem- 
ble: dix heures); 

Forme ne 3: dix-neuf heures; 

Forme-écluse: vingt-quatre heures. 


Elle devra toujours avoir, en quantité suffisante, les chemins, 
chevalets’ et plañchés d’échalauduge nécessaires pour les réparations 
courantes des navires. 

Tous les objets employés ou donnés en location par la chambre de 
commerce scront solides et en bon état d'entretien. 

La chambre de commerce sera tenue de laisser occuper gratuite- 
ment, mais seulement pendant l'occupation des formes, sur les 
terre-pleins voisins de celles-ci, les emplacements nécessaires pour 
l'organisation du chentier de réparation de chaque navire, el la mise 
en dépôt provisoire du matériel correspondant. 

Elle era responsable vis-à-vis des armaleurs et capitaines, le cas 
de force majeure étant toutefois réservé, mais sans recours contre 
l'Etat, des pertes et avaries occasionnés à l'armement par retard 
d'épuisemen , insuffisance de moyens ou défaut d'étaiement, rentrée 
d'eau dans les formes ct d'une manière générale par le fait d’une 
infraction quelronque aux clauses dù présent cahier des charges 
commise par elle ou Far ses agents. 
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Article 15. 
Obligations des usagers. 


Tout navire entrant en forme, doit se présenter stable. Dans le cas 
d'avurie rendant! celle condition irréalisable, l'entrée n'aura lieu 
qu'aux pe et périls de l'armement, sur l’ordre, ou avec l'aulori- 
sation de l'ingénieur dés ponts et chaussées, 

Lorsque la stabilité du navire aura été modifiée pendant le séjour 
en forme et qu'en pourra craindre qu'il en soit résullé des avaries 
aux ouvrages pendant le relèvement eu la sortie du navire, une 
visite spéciale de la forme pourra, sur la demande du concession- 
naire, être effectuée après la sortie, Si l'on constate effectivement 
une ou plusicurs avaries imputables au navire, l'armateur, outre 
qu'il supportera les frais de réparation, payera, aux condilions du 
tarif pour la préparation de bers ou de lins spéciaux, l'asséchement 
et l'occupalion de la furme nécessilés par la visite et :a réparation. 
Dans le cas contraire, tous les frais seront à la charge de la chambre 
de commerce. 

Réserve faite des cas exceptionnels, dont l'appréciation appartien- 
dra à l'ingénieur de: ponts el oqurussées, la durée d'occupation d'une 
forme par le même navire sera limitée à 20 jours à pariir de l'assé- 
chernent, dimanche et fèles compris. 

Dans le cas où l'intérêt général viendrait à l'exiger, le directeur du 
port pourra, sur la demande écrite et motivée de la chambre de 
commerce, imposer aux usagers l'obligation de faire travailler aux 
réparalions de leurs navires la nuit, ainsi que les dimanches et jours 
fériés Cette obligation sera notifiée au moins vingl-quaire heures à 
l'avunce à ceux des arrmateurs, consignalaires et capilaines des 
navires présents en forme qu'elle intéressera. Si elle doit être appli- 
quée temporairement, par mesure généra'e, à tous les navires utili- 
sant les quatre formes on certaines formes déterminées, elle sera, 
en outre, portée à la connais*ance du publie au moins vingt-quatre 
heures à l'avarce, par voies d'affiches anposées, par les soms et 
aux frais de la chambre de commerce, aux emplacements fixés pour 
l'afflechage des tarifs. Pour tous les navires assujettis à l'obligation, 
les plus-values ou prix spéciaux pour le travail de nuit, ainsi que 
our le travail des dimanches et jours fériés, s'il en est prévu à 
l'article æ, seront supprimés et les tarifs d'éclairage seront réduits 
de vingt-cinq pour cent. 

Les usagers devront d'ailleurs prendre toutes dispositions utiles 

sur efleciuer dans le moindre délai la visite et la réparation de 
eurs navires, faute de quoi, les agents chargés de la police du port 
les-meltraient en demeure d'avoir à évacuer la forme dans un délai 
déterminé, Passé ce délai, l’adyninistration aura le droit, sans autre 
formalité, d'exécuter les travaux nécessaires pour mettre le navire 
en élat de flatler, puis d'introduire l'eau dans la forme et de haler 
le navire en dehors, le tout aux frais, risques et périls des armatleurs, 
consignalaires où capitaines, sans répélilion envers la chambre de 
commerce ou l'Etat. 

Les mêmes mesures pourront être prises à toute époque après 
mise en demeure el sans préjudice des majorations de prix prévues 
à l'arlicie 35, à partir de l'expiration du délai slipulé au troisième 
alinéa du présent article ou de toute autre délai supérieur qui 
aurait été accordé par l'ingénieur des ponts et chaussées, 

Les usagers pourrpnt faire exécuter les réparations de leurs 
navires par qui bon leur semblera, mais, pour les réparations cou- 
rantes, ils devront exclusivement se servir des chemins, chevalets 
et planches d'échafaudage appartenant à la chambre de commerce. 
Hs auront à leur charge le transport, la descente, le montage et 
l'installation des chemins, chevalels et planches, Hs seront respon- 
sables vis-à-vis de la chambre de commerce des détériorations que 
ce malériel pourrait éprouver. 

Seront également à la charge de l'armement, la préparation des 
bers ou tins spéciaux, le halage des navires à l'entrée et à la 
sortie, la garde et la conservation du matériel déposé par lui dans 
la forme «et sur les terre-pleins 

Pendant toute la durée du séjour du navire en forme, l'usage des 
W. C. de bord sera rigoureusement interdit. 

Lorsque les réparations du navire seront terminées, et avant qu'on 
introduise l'eau dans la forme, il sera procédé, par l'armement et 
à ses frais, à l'enlèvement de tous objets, produils, détritus solides 
ou liquides provenant du navire, ou employés à ces travaux et qui 
se trouveraient encore sur les terre-pleins, le radier et les ban- 
aqueltes de la forme, Au cas où l'armement ne se conformerait pas 
à celle prescription, il y serait après une mise en demeure restée 
sans effet, pourvu d'office par les soins de Ja chambre de commerce 

et aux frais du navire, Sans préjudice des poursuites qui pourraient 
être exercées pour contravention de grande voirie. 


Article 16. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y a 
danger ou inconvénient à continuer le travail dans les formes, ou 
à laisser un appareil en fonctionnement, les usagers devront immé- 
diatement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout ait élé remis 
en bon ordre, 

Il en sera de même quand les engins mobiles devront être déplacés 
par ordre des agents chargés de la police du port. 

Dans l'un et l'autre cas, les usagers n'auront droit à aucune 
indemnité, sauf leur recours, s'il y a lieu, contre la chambre de 
commerce en cas de suspension des NY occasionnéè par un 
défaut d'entretien des appareils, mais ils ne payeront les taxes que 
puces le temps uù ils auront pu faire usage des installations et 
apparels. 





Arlicle 17, 
Eclairage. 


La- chambre de commerce sera tenue de tenir constamment allm 
mées, à ses frais, el dans la limile de 3.000 kWh par an, les lampes 
électriques destinées à l'éclairage permanent des «rois formes 
anciennes, et dans la limite de 10.000 kWh par an, les lampes des. 
lintes à l'éclairage permanent des portes roulantes et de la forme 
écluse. 

Article 18, 


Conditions d'utilisation de la forme-écluse. 


Pour l'entrée dans la ’orme-<cluse, les navires qui doivent uti 
liser l'ouvrage comme forme auront la priorité sur tous les autres 
navires; ceux qui doivent l’utiiser comme écluse auront la prio- 
rité sur ceux qui doivent l'utiliser comme bassin de stalionnement. 
Toule demande d'utilisation de l'ouvrage comme bassin de stalion- 
nement devra être agréée par le directeur du port; eile devra indi. 
ouer la durée maxima de l'occupation. A l'expiration du délai 
fixé, comme dans le cas où il serait nécessaire de faire évacuer 
l'ouvrage avant celle expiration, soit pour l'asséchement ou l'éclu- 
sage d'un navire, soit pour tout autre motif, l'administration aurait 
le droit de haler le navire en dehors aux frais, risques et périls des 
armateurs, Cconsignataires et capitaines, sans répétition envers la 
chambre de commerce ou l'Etat. 

L'utilisation de la forme ecomme écluse devra faire l’objet d'un 
préavis de 24 heures adressé par le directeur du port à la chambre 
de commerce, et, pour celle utiisation, le personnel de manœuvre 
des appareils, portes roulantes, plale-forme mobile sur l'enclave 
amont, cabeslans, elc., sera ce:ui de a chambre de commerre. 

Le stationnement dans la forme<écluse d'un navire non desliné 
à y être asséché pourra être autorisé par l’administralion d'accord 
avec la chambre de commerce. 


Article 19. 


Réglement du port et mesures de police. 
Déplacement des appareils mobiles. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle devra se conformer aux arrêtés que le préfet prendra, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, de la bonne exploita. 
tion du port, et du bon emploi des ouvrages publiss. 

El'e sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploilation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verba'ement aux agents de la 
chambre de commergse qui devront obtempérer immédiateent aux 
injonctions du personnel préposé à la police du port, Faute par ces 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
un procès-verbal pour contravention à la police de la grande voi- 
rie, et il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, À 
l'exécution des ordres des agents chargés de la police du port aux 
frais des contrevenants, sauf recours contre la chambre de cont- 
merce civilement responsable. 


Article 20. 


Mesures de délail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges en ce qui concerne notamment ies obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront 
usage de ses instal'ations et appareils, ainsi que les mesures de 
délail relalives à l'application des tarifs, seront arrèlées par le 
préfet, la chambre de commerce entendue, 


Article 21. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la surveil- 
dance et la garde des ouvrages compris dans la concession pour- 
ront être commissionnés et assermentés devant Je tribunal de 
première instance dans les condilions prévues pour les gardes des 


particuliers. : 
lis porteront des signes distinelifs de ;eurs ‘onclions, 


Article 22, 
Sous-trailes ou cession de l'entreprise. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par 
elle, l'exploitation de tout ou partie de ses installations et apja- 
reils et la perception des taxes fixées par le tarif, 

Mais, dans ce cas, elle demeurera personnellement responsable, 
tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de l'accomplissement de 
toutes les obligations que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 23. 


Contrôle de l'exploitation. 
L'exploitation des installations et appareils compris dans la con 
cession Sera aile sous le contrôle s ingénieurs des ponts et 
chaussées. 
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B. — TERRE-PLEINXS 
Article 21. 
Remise des terre-pleins. 


La chambre de commerce recevra les terre-pleins dans l’élat où 
ils se trouvent, avec notamment les o’cupants lemporaires réguliè- 
rement autorisés pré ‘édemment par l'Elat, et éera lenue de confir- 
mer ceux-ci dans leur jouissance des terrains, le taux des redevances 
domaniales étant maintenu jusqu’à la première date fixée pour leur 
Je vision, 

Article 25. 


Aodiation. 


12 chambre de commerce est autorisée, après accord du ministre, 
À consentir sur les terre-pleins cun'édés des amodialions à titre 
privalif aux usagers qui en feraient la demande. 

L'usage des parcelles doit rester conforme à la dévolution des 
terre-pleins portuaires, qu'il s'agisse soit du tralic commercija! mari- 
time, de la satisfartion des besoins du trafic et de l'armement, de la 
réceplion, du stockage ou de l'évacuation des mar:handises, soit des 
industries de la réparation, de la construction ou de la démolition 
pavales. 

Article 26. 


Perception des taxes. 


La chambre de commerce est autorisée à percevoir sans faveur ni 

rivilège, des occupants des lerre-pieins, des taxes qui sont définies 
à l'article % ci-après quant. aux taux maxima el fixées par le 
ministre des travaux publics ou son déjégué quant aux tarifs 
d'usage. . 

Toutefois, le dépôt sur des terrains non amodiés, des marchandises 
du trafic commercial maritime, sera gratuit pendant les dix (W) 
premiers jours. 

Arlicle 27. 


Actes d'amodiation. 


Le modèle de rédac‘ion des actes d'amodiation consentis par la 
chambre de commerce devra être approuvé par le ministre des 
travaux publi”s. 

Les amodiatiens ne pourront être consenties pour une durée supé- 
rieure à celle de la concession. Celles d'une durée inférienre à 
cinq ans seront approuvées par le directeur du port, les autres par 
Je ministre des travaux publics. 


Article 28. 
Réseaux de distribution au public. 


L'occupation de parcelles de terrains des terre-pleins con’édés par 
le: réseaux de distribution des concessions d'eau, de gaz, d'électri- 
cité sera autorisée par le préfet ou son délégué el la part des 
redevances afférentes auxdites parcelles, si elle est distincte, sera 
scquise à la chambre de commerce. 


Article 29. 
Remise en état au départ des occupants. 


Au départ des occupants et nonobstant l'insertion d’une clause 
dans ce sens dans les actes d'amodiation, la chambre de commerce 
restera responsable de la parfaite remise en état et du complet 
déyagement des surfaces amodiées, Les a'tes d'amodiation devront 
comprendre l'engagement, pour les amodialaires, de débarrasser, sans 
indemnité de la part de la chambre de commerce, les terre-pleins 
des installations réalisées par eux, à l'expiration du délai d'amodia- 
Von, sauf renouvellement de l'amodialion. 


Article 30. 
Clôtures. 


Les actes d'amodiation passés devront comprendre pour les amo- 
dialions l'obligation de se clore et de maintenir les surfares et 
constructions en hon élat de propreté et d'entrelien; les clôtures 
devront être enlevées en fin d'occupation, 


Article 31. 
Forme des demandes. 


Les pélitionnaires devront présenter à la chambre de commerce 
une demande indiquant nettement les parcelles sollicitées, les 
constructions projelées et l’usage qu'ils comptent leur donner. Les 
demandes seront inscrites chronologiquement sur un registre tenu 
par la chambre de commerce. 


Article 32. 
Enquête et instruction des demandes. 


Une analyse succincte de chaque demande est en outre affichée 
pendant quinze jours : 

A la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 

A la mairie de Saint-Nazaire, 

Au bureau du port. 


”: Les usagers sont admis à présenter par écrit, pendant <e délaï, 


leurs observations sur la demande présentée, au directeur du port. 





Arlicle 33. 
Avis de la commission consultative et décision du directeur du port. 


Passé ce délai de quinzaine, le dossier est alor transmis avec 
l'avis de la chambre de :ominerce au directeur du port qui consulte 
éventuellement la comraissiôn consultative dn port et décide, sauf 
recours au ministre, si l’amodialion peut êlre accordée. 


Arlicie 4. 
Pluralilé de demandeurs. 


S'il se présente plusieurs pélilionnaires pour une méme parcelle, 
ceux-ci doivent faire savoir à la chambre de commerce les conditions 
d'occupation auxquelles ils se soumettraient et les activités qu'ils 
garantiraient sur les terrains occupés. Préférenre sera donnée fina- 
lement en fonction des prix que les demandeurs sont prêts à con- 
sentir et de l'activité marilime apportée par eux, eu égard à la 
surface occupée, 


IV, — TARIFS 
Article 35. 
Tarifs marima. 
A. — TERRE-PLEINS 


Les redevances maxima susceptibles d'étre exigées des amodias 
{aires par la chambre de commerce sont les suivantes: 

Ces redevances maxima pourront être revisées sur demande de 
l'administration des travaux publics ou de l'administration dés 
dumaines pour tenir comple des varialions survenues dans Îles 
lari’s d'occupation du domaine public national, Les tarifs d'usage 
devront subir la même variation, 

Zone A. — Définie par une teinte rouge sur le plan joint au pré- 
sent cahier des charges: 

1° Terre-pleins à la surface: cent vingt francs (120 F) le mètre 
carré et par an; 

20 Canalisations, lignes électriques, voies ferrées en dehors des 
terrains nus ou bats, donnant lieu à Fapplication des tarifs ci- 
dessous : 


Voie ferrée normale : 


Le mètre 75 F avec minimum de .............. sc... 4.500 F 
Branchement simple ....,.......... céoossssosbsses ss. 2.000 
Traversée sans jonction ......... 6.60 ses és … 1.000 
Traversée jonction simple ....... NPPPITEC CLIS UIT DITES + 3.000 
Traversée jonclion double .,.........ses.ssssssse ses "3.500 
Canalisation<gout : 
De 0,10 à 1.00 de diamètre ......... déconner seess crea 90 
De 1,01 à 2,50 de diamètre. ......... 040000 000 0 » 0e Cotes 135 
Pylône d'éc'airage, l'unité ...... TETE LLEESLLET ELLE TE LEETE 450 
Support de lignes électriques, l'unité ......... DELLE de 300 
Canalisations électriques ou souterraines, le mètre ........ 3 
Puisards ou regards, l'unité .............sssesssssssssese ss. 60 
La redevance minimum par installation sera de 500 F. 
Zone B. — Définie par une teinte verte sur le plan joint au pré- 


sent cahier des charges et comprenant en outre loule extension 
par gains sur la mer ou aménagement rattaché à la concession. 

1e Terre-pleins à la surface: 105 F par mètre carré et par an; 

2e Canalisations, lignes électriques, égouts, voies ferrées en dehors 
des terrains nus ou bâtis donnant lieu à l'application des tarifs 
ci-dessus, 

Comme pour la zone A ci-dessus, 

Zone C. — Définie par une teinte jaune sur le plan joint au pré- 
sent cahier des charges. 

le Terre-pleins à la surface : 90 F le mètre carré. 

20 Canalisations, lignes électriques, égoûls, voies ferrées en dehors 
des terrains nus ou bâtis donnant lieu à l'application des tariis 
ci-dessus. : 

Comme pour la zone A ci-dessus. 

Les tarifs d'usage comprendront pour les trois zones des taux 
différenciés suivant que les surfaces amodiées sont bâties ou non 
bâties. On appelle terrain bâti un terrain portant une construction 
quelconque en profondeur ou en surface qui empêche de disposer 
à nouveau librement du terre-p.ein. 


Les dépôts de marchandises du trafic commercial marilime don- 
heront lieu à perception au profit de la chambre de commerce des 
taxes suivantes après les dix jours de franchise : 

Zone A: 30 F par mètre carré et par mois; 

Zone B: 25 F par mètre carré el par mois; 

Zone C: 20 F par mètre carré el par mois. 

Les installations et marchandises appartenant à l'Etal sont exemp- 
tées de luutes taxes, 


B. — FORMES DE RADOUB. — FORME-ÉCLUSE 


Les taxes. maxima qui pourront être perçues pour l'usage des 
installations et appareils seront les suivantes. Les heures du jour 
sont comptées de 7 heures à 17 heures el les heures de nuil de 
47 heures à 7 heures. 
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ns 
A. — Formes de radoub, E. 
: ë DÉSIGNATION FORME | FORME | FOnwe 
€ E des ! icab! . . À 
& É DÉSIGNATION sens sens unes = + es laxes applicables. n° 1. s° & 2° 3 
z 8 À 
E » des laxes applicables, n° 1 n° 2. n° 3. Francs. Fraucs Francs, 
Se" - à S Recèpage d'épontilles, espars ou 
Mètres Mètres êtres. étais nécessilé pour l'accostage 
Longueur utile. ......... Déco 992 117,50 | 459,10 du navire, pour chaque pièce. | 450 150 150 
à RSR PPT 1 13 13 9 Location d'un chemin d'accès 
PROS sc rtieediuotes 8,37 60 37 aux navires. 
Se | » a Formes nes 1 et 2: par jour, 
Francs Fraacs Francs. toute journée commencée élant 
1 isséchement des formes après _due el par chemin d'accès... 350 240 
l'entrée d'un navire. bd Forme ne 2: Péde él pe ge 
: : s ‘e commencée élar ue € 
a Au-dessous et jusqu'à 1.000 ton-| 80.020 |27.500 |55.000 cer de À cul RH à 4 150 
neaux. : 
Pour chaque lonneau en sus de 7,50 3,50 5 10 Location de chevalets pour écha- 
1.000, fjaudage. 
2 Occupation des formes par un a Au-dessous et jusqu'à 3 m de 
navire et par jour. hauteur: par jour et par che- 
Rs: Nés ARRETE vélet ........sosocososssosseee 48 48 48 
Pendant les 13 premiers jours. b Au-dessus de 3 m de hauteur et 
Forme n° 1: jusqu'à 5 m: par jour et par 
Rs où Dos _Lode chevalet ............ éhonsssses s 4% 06 9% 
a a + et jusqu'à 3.000 ton- | 26.000 € Au-dessus de 5 m de hauteur : o 
b | Par tonneau en sus de 3.000... 3,0 par jour et par chevalet... 237 237 25 
Formes nes 2 et 3: 11 Location de madriers d'échafau- 
€ Au-dessous el jusqu'à 1.000 ton 13.000 | 18.000 dupe. 
neaux. a Au-dessons et jusqu'à 5 m de 
d Pour chaque lonneau en sus 1 35) 3,0 longueur: par jour el par mä- 
de 1.000, 1 QUE ss ssoeprsneuseodiettendsé 7 7 7 
Les tarifs 2 à, b, c, d, seront b Au-dessus de 5 m de longueur: 
Inajorés comme suit: €) du par jour et par madrier....... 10 10 10 
1e au 22 jour de 25 p. 10%; 
f) au deld du 22% jour de ————_a_aa 
00 p. 100, 
8 Asséchement des formes pour la B. — Forme-écluse 
préparation d'un ber ou de ui 
tins spéciaur. 
© © LL 
Quel que soit le tonnage du na- | 80.000 21.200 55.000 : 
vire. 4 DÉSIGNATION DES TAXES APPLICABLES PRIX 
5 Maintien à sec des formes pour F 
préparation d'un ber ou de tins nn 
spéciaux apres asséchement. 
a Pendant les 13 premiers jours L — FonME À SEC 
OÙ DOL' DP..... 0000090009 « + | 26.000 13.020 |! 18.000 
bd Du 1%° au 2% jour: majoration 3 sséchement après l'entrée d'un navire. 
de 25 p. 100 du tarif 4 «. 12 CROIRE UE CR 
c Au delà du 2%+ jour: majoration a) Au-dessous et jusqu'à 13.000 tonneaux....! 402.500 
de.50 p. 100 du tarif 4 a. b) Pour chaque tonneau en sus du minimum. 10 
Nora. — La forme n° 2 peut é ‘ narvi Ë 
se diviser en deux sections in- 13 Occupetion par un 4 Send dt 
dépendantes. Lorsqu'un navire Pendant les 20 premiers jours. 
n'OcCUpErS qu'une de ces sec a) Au-dessous et jusqu'à 15.000 tonneaux... 65.625 
tions, les taxes s'appliquant à b) Pour chaque cneée en sus et jusqu'à 
celle forme seront réduites de D 000 Re... dre 5,0 
moitié. c) Pour chaque tonneau en sus de 20.000... 3,50 
5 Fournilure de courant électrique Après les 20 premiers jours, 
pour éclairage facultatif ou Les larifs d'occupation (13 à, b, €) à par- 
s< soudure, mesuré en B. T.: tir du 21e jour de séjour du navire dans 
e kW (avec minimum de per- 3 la forme seront majorés de: 
ceplion O0 25 Phosoovocse 08 6 63 d) 9; p. F.… du 21° jour inclusivement au 
. "E" s ue jour. 
6 Fourniture d'air comprimé pour ii R.  nsoe 
un outil-type consommant e) 50 à — du 34° jour inclusivement au 
DM) litres à la minute, et, pour 1) 75 p. 100 du 4fe jour inclusivement au 
les autres outils, proportion- me jour 
ere à leur consomma- 9) 50 p. 100 du 5e jour inclusivement au 
en. 6 jour. 
@ |Par heure de jour (afece mini- h) 25 p. 100 du Gte jour inclusivement au 
mum de perceplion de 4.725 : jour. 
par jour et par navire, que Nora. — A compter du 9 jour, aucune 
que soit le nombre d'outils en oi Pre y se 
eg. si | 41 | 4x emo scans #5 
b Par heure de nuit (avec mini- , 
mum de werceplion de 4.725 F 41: Asséchement pour la préparation d'un ber 
par nuit et par navire, quel ou de tlins spéciaux. 
que soil le nombre d'outils en code aires sb 291.250 
service) (sans cumul avec mi- dé ee si Asséchement de la forme-écluse........sssss 
nimum porté au tarif n° 6 a). mate F 15 Maintien à sec r la préparation d'un Ver 
7 Déplacement, sur la demande du où 9 ns ApeCpuE. ; " 
capitaine, d'épontilles, espars a) Pendant les 6 te mue jours et oar jour. 35.000 
ou étais, pour chaque pièce dé- b) Du 7° jour inclusivement au 14 jour: ma- 
placée el remise en place, joration de 50 p. 100 du tarif 45 à. 
quelles que soient les dimen- c) A par.ir du 1% jour inclusivement : ma jo- 
80 80 80 ration de 75 p. 100 du larif 15 4, 





sims de la pièce............. . 
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NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES TAXES APPLICABLES PRIX DÉSIGNATION DES TAXES APPLICABLES 
d'ordre. 
Francs. 
IL. — FORME MAINTENUE PARTIELLEMENT EN EAU HIJ. — UYMISATION DE LA FORME-ÉCLUSE PAR DES 
NAVIRES DONT LES DIMENSIUXS SONT PAS 
Occupation de la forme-ct:luse INCOMPATIBLES AVEC LES CARACTÉHISTIQUES DE 
par un navire el par jour. LA FORME DE RADOUB No 1, DO FAÏT DE L INDIS- 
POX.B:LITÉ DE CETIE DERNIÈRE 
Pendant les 20 premiers jours. en” : 
a) Au-dessous et jusqu'à 15.000 tonneaux... 49.220 21 RTS arrès QE d'un natire. 
+ DS à de a) Au-dessous et jusqu'à 15.00) tonneaux... 
b) d en D eu en sus el jusqu'à 2% b) Pour chaque tonneau en sus du mitiinum. 
c) Pour chaque tonneau au-dessus de 20.000.. 2,00 95 Occupation de la forme-écluse par un navire 
ÿ s : et par jour. 
Au-delà des 20 premiers jours. send | 
endant les 10 premiers jours. 
Si un navire reste plus de 20 jours censé- aa NE à 4: ain es 
cuiifs dans la forme-£cluse, les taxe: d'oc- nr » ee a Es à ar - + 3 pe 
cupation seront majorées comme suit : ) de DT Vues so Anatstiadetlten. vote 
d) Du Zie À in rt Lee 30 jour: c) Pour chaque lonneau en sus de 20.000 ton- 
2) p. 1 es lariis a, 0, c. TT 28e, À Mtptedlahe 208 Pdf pe M me p A hs 
e) Du 31° jour inc'usivement au 40% jour: tslne où SAVE 
50 p. 100 des tarifs 16 a, b, c. après les 10 premiers jours. 
D) A partir du 41° jour inclusivement: Les tarifs ci-dessus seront majorés comme 
75 p. 100 des tarifs 16 à, b, c. suit : 
d l e jour inclusivement au 20° jour: 
9) I1 sera fait remise de: majorations stipu- + 00 don tree % a, b, €. ss 
les aux paragraphes (16 d, e, f) ci-des- e) A partir du 21e jour inciusivement: 
sus aux navires qui auront séjourné plus 50 p. 100 des tarifs 25 4, b, c. 
d'un an dans la forme<rcluse maintenue 
partiellement où comslètement en eau. Asséchement pour la préparation d'un Ler 
h) Les taux prévus aux paragraphes 16 a, ou de tins syéciaur. 
Lsériie de début sp À Le 26 Asséchement de la forme<cluse.........,..... 
d'application. 97 Maintien à sec pour la préparation d'un ber 
ou de tins spéciaux après asséchement. 
Fourniture de courant électrique. a) Pendant les 6 premiers jours et par jour. 
| b) Du 7e jour incfusivement au {14° jour: ma- 
Pour éclairage facuitatif mesuré en B. T. joralion de 5v p. 100 du tarif 27 a. 
(avec minimum de perceplion de 315 F), c) À partir du 1% jour inclusivement: majo- 
le AWR soso sms PEEITELT 63 ralion de 75 p. 100 du tarif 27 a. 
Fourniture d'air comprimé. 
P IV. — OPÉRATIONS DIVERSES 
Pour un outil-type consomment 500 litres innts 
: e : { , WA » e » 
à la minule, et pour les autres oulils, pro- # Jpérations er 2 done 
portionnellement à leur consommation : : +3 L 
a) Par heure de jour (avec minimum de per- Occupation de terre-pleins dans le cas où le 
cetion de 4.725 F par journée et par matériel, men aux ni gps ge ven 
navire, quel que sait le nombre d'ouiils OÙ OR. EUOFOROR}, COUMRERREONC RE PPS PEER 
en service)...... 05.00 0 PRE RP PEN" 142 . pleins des formes en dehors d'une wériode 
b) Par heure de nuit (avec minimum de per- sé endant depuis le 3% jour inclus avant 
ar 55% F D it et pa pe l'entrée du navire jusqu'au 1® jour après 
ceplion de 4.725 it ne ne! Me No TA sa serlie, par mètre carré et par quinzaine 
mn es a gr Age … gt (du ter au 15 où du 16 à la fin du mois, 
porté au Grif 48 + spi sus RER loute quinzaine commencée étant due)... 
Le : 29 Circulation de matériel roulant. 
Location d'un chemin d'accès aux navires. Sur la forme, ce matériel non fourni par 
: > concesswbhna .e 
Pour les navires dans là forme, par jour her ge = as : Le 
(toute journée commencée élant due) et a) Par wagon et par jour: loule journée com- 
par chemin d'accès...............s.sse 1.260 mencée étant due...... dog dr de 
b) Par grue roulante et par jour: loute jour- 
née commencée ftant due............ .. 
Location de chevalets pour échajaudages. 
| 20 Opérations concernant la forme-écluse 
a) Au-dessous et jusqu'à 3 m de hauteur: uniquement. 
par jour et par chevalel................ 48 
b) Au-dessus de 3 m de hauteur et jusqu'à Manœuvre ge Ÿ à me Fée - + 4 
5 m: par jour et par chevalet... he 96 versée soit de 11 (éle aval, soit de la leu 
à 5 de haut » t amont de la forme-éeluse, par un seul na- 
c) Au-dessus de 5 m de hauteur: par jour € é vire non destiné à y être asséché, el quel 
par CET OO: sois coco ous sos. …... 237 que soit son tonnage : 
= u , Lorsque la manœuvre est commencée de 
Location de madriers et d'échafaudages. jour, c'e:t-à-dire entre 7 heures et 1: heures: 
a) Au-dessous et jusqu'à 5 m de longueur: a) Par manœuvre de la porte aval........... 
par jour el par madrier................ = b) Par manœuvre de la porte amont....... PF 
b) Au-dessus de 5 m de longueur: par jour Lorsque la manœuvre est commencée de 
OÙ DON MMÉE Er... 5. céesséesée oo se 00 e 4ù nuit, c'est-à-dire entre 17 hqures et 7 heures: 
€) Par manœuvre de la porle aval......, .. 
Fourniture d'éeu douce d) Par manœuvre de la porte amont...... … 
31 Lorsque plusieurs navires, non destinés à 
e 7 hd aioré sque p | lavires, nm destine: 
be -: be 00. le service municipal, majorée être asséchés dans la forme-<cluse, proflte- 
L ront d'une seule manœuvre de la porte aval 
d , . pour franchir la têle aval de eel ouvrage, 
Fournilure d'eau salée. dans un sens comine dans l’autre, chacun 
; à des navires ne payera que les deux liers 
L'heure 105 (2/3) des tar'fs 30 a et 20 c. 
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Article 36, 
Fourniture de courant électrique pour la forme-écluse. 


La charnbre de commerce aura la faculté, pour la fourniture de 
courant électrique à la forme-éc'use, de se substituer à l'Etat dans 
le bénéfice du contrat intervenu avec la société Energie électrique de 
la Basse-Loire, en date du 5 murs 19932, 


Article 37. 
Application du tari/ des formes. 


Le tonnage en compte sera le tonnage brut inscrit sur l'acte de 
Dalionalité du navire. Dans le cas où l'acie de nationalité ne pour- 
rait être produit, le tonnage serait déierminé d'après les règles en 
vigueur en France, les frais de fjaugeage étant à la charge de 
l'usager. 

La durée d'occupation des formes sera évaluée par jour de 
vingt-quatre heures, les jours commencant à minuit. 

Le premier jour à porter en comple sera le jour pendant lequel 
l'assèchement aura élé terminé, ou le lendemain de ce jour, suivant 
que l'assèchement aura été terminé avant ou après midi. 

L'usager pourra exiger que l'assèchement soit interrompu à deux 
reprises au plus, pendañt des temps qu'il fixera dans une letire 
déposée par li au bureau d'exploitation des formes au moment de 
l'entrée du navire et qui ne pourront pas au total dépasser six 
heures. 

On déduira la somme de ces temps de la durée totale de l'assèche 
ment pour faire appiication du troisième alinéa du présent arlicle. 

Le dern'er jour à porter en compte sera celui pendant lequel aura 
lieu l'achèvement des travaux dans la forme, à la condilion que 
l'usager ait remis an bureau d'exploitation des formes, pendant Îles 
heures rég'ementaires du travail de jour et, au pins tard, en cours 
du jour en cause, une nole écrite rlant ciaralion de cet 
achèvement, et faisant connaître que rien ne s'oppose de son fait 
à l'introduction de l'eau dans la forme. 

La mise en eau pourra étre interrompue sur la demande écrite 
des armateurs; dans ce cas, le dernier jour à porler en compte 
sera ceui pendam lequel l'introduction de l'eau aura été reprise 
pour la dernière fois. 

Si l'introduction de l'ean dans la forme, l'enlèvement du bateau- 
porte ou l'ouverture de la porte roulante étaient relardés par le 
mauvais temps ou pour tout autre cas de force majeure, l'usager ne 
pourrait réclmmer de ce chef aucune indemnité, mais il n'aurait à 
payer de taxe pour le délai supplémentaire d'occupation de la forme 
que si des travaux étaient exécutés pendant ce délai au-dessous de 
la ligne de floltaison du navire. 

Une fois l'introduction de l'eau terminée et le bateau-porte enlevé 
ou la porie roulante ouverte le navire devra faire toute diligence 
pour sortir de la forme, en se conformant aux ordres des agents 
chargés de la police du port. 

Le minimum de durée d'occupation à porter en comple sera d'un 
jour entier. 

les dimanches et jours fériés compleront comme jours d'occu- 
palion, qu'ils aient ou non été ulitisés pour la visile et les répara- 
tions du navire. 

Les usagers pourront faire travailler la nuit à la visite et aux 
réparation des navires, à la condition d'en informer le concession- 
naire par une note déposée au bureau d'exploitation des formes au 
plus tard au cours de la période de travail de jour immédiatement 
précédente, Dans ce cas, ils ne seront soumis à aucun supplément 
de taxe s'ils assurent l'éclairage par leurs propres moyens; si 
l'éclairage est assuré par la chambre de commerce, ils auront seu- 
lement à payer cet éclairage aux conditions du tarif. 

Tout navire utilisant la forme-écluse sans s’en servir comme 
forme de radouhb pavera les taxes d'usage correspondant aux 
manœuvres des portes visées à l'article 3%. 

Il en sera de même, lorsqu'en raison des circonstanres, la direc- 
tion du port décidera le passage d'un navire par la forme-écluse. 


Article 38. 
Echouement de plusieurs navires dans la même forme. 


La chambre de commerce ne pourra échouer à la fois dans la 
meme forme deux ou plusieurs navires sans l'assentiment écrit 
des capilaines et des armateurs. 

Dans ce cas, les taxes à payer s'établiront sur la somme des 
tonnages comme s'i s'agissait d'un seul navire, et le partage des 
taxes locales ainsi établies se fera au prorata du tonnage réel de 
chaque navire. 

Ne seront pas considérés comme échoués dans la même forme, 
deux navires occupant chacune des deux sections distinctes de 
la forme n° 2. 


Artic'e 39. 
Services rémunérés par les tares d'usage des formes. 


Seront à la charge de la chambre de commerce les frais de 
fonctionnement des appareils de fermeture, d'épuisemem el de 
remplissage des formes de radoub, ainsi que toutes opérations prévues 
À l'article 14 ci-dessus (obligations du concessionnaire à l'égard 
des usagers;. 


Tous les aulres frais seront à la charge des usagers, 





—— 


Article 40. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés à l’ar. 
ticie 35 ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition 
de la chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives 
aux services accessoires non prévus au présent cahier des charges, 
que la chambre de commerce sera tenue d'assurer par application 
du premier alinca de l’article 4 ou dont elle sera autorisée à se 
charger dans l'intérèt de la bonne exploitation du port, 


Article 41. 
Assurance des biens appartenant aux usagers ou aux tiers. 


Les frais d'assurance contre l'incendie, les avaries, les portes, 
le vo!, elc., tant des navires que des objets ou matières autres 
que ceux appartenant à l'Etat ou au concessionnaire, ne sont 
pas compris dans les taxes. 


Article 42. 
Payement des tares. 


Les taxes des formes de radoub devront être payées par le capt- 
taine, armateur ou consignataire, ou à défaut, par l'auteur de la 
demande d'inscription, aussitôt après l'achèvement des travaux de 
visite ou de réparation des navires. 

Toutefois, lorsqu'un navire restera plus d'un mois en forme, le 
concessionnaire sera autorisé à percevoir à la fin de chaque mois 
les taxes dues pour le mois. 

Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, en vertu des dispositions 
des 2e, 4°, 5°, 8° paragraphes de l'article 15. 


Article 43. 
Abaissement de tares. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les taxes, avec où sans conditions, au-dessous des limites 
déterminées par les tarifs maxima. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront étre relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l'homologation 
du ministre des wavaux publiss. après avoir été porlée à la con- 
naissance du public par des affiches placardées pendant quinze 
jours au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homolozation. 


Article #4. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches appasées, d'une manière très gpparente, aux 
endroits qui seront indiqués par l'ingénieur des ponts et chaussées. 

La chambre de commerce sera responsab'e de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 45. 
Perception des tares. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutelois, cette clause ne s'appiiquera pas aux traités qui inler- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services pubiics. 

H est d'ores et déjà stipulé que les tarifs d'usage applicables aux 
bateaux et engins de l'administration des travaux publiées en s€r- 
vice dans la ire-Marilime comporteront, par rapport aux tarifs 
applicables au public, une réduction de 30 p .100. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes pes. Ce registre devra être présenté à tuule 
réquisilion aux ingénieurs des ponts el chaussées qui en contrôle- 
ront la tenue. 


Article 46. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résultats de l'instruction faite par 
les ingénieurs des ponts et chaussées sur chaque p'ainte y seront 
transcrits. 

Ce registre sera coté et paraphé par l'ingénieur des ponts et chaus- 
sées, il sera présenté à t réquisition du publis. 

Dès qu'une plainte y aura 618 transerite, la chambre de com- 
merce devra en aviser l'ingénieur des ponts el 





ee Là tn En En 


D me 














— 


24 Avril 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4253 





V. — COMPTES. — AFFECTATION DES RECETTES 
Artiele 47. 
Budgets et comptes. 


Les recettes de l'exploitation des formes et des terre-pleins concé- 
dés, d'une part, les dépenses correspondantes d'autre part, consti- 
tueront un Chapitre particulier du compte et du bydget établis cha- 
que année par la chambre de commerce pour l’ensemb'e des Ser- 
vices gérés par elle dans l'intérêt du port. Ce budget et ce comple 
seront approuvés en conformité de l'articie 26 de Ja loi du 9 avril 
4°98, par le ministre du commerce d'accord avec le ministre des 
waraux publics. 


Artic'e 47 bis. 
Impôts. 


La chambre de commerce supportera seule la charge de tous les 
impots, notamment de l'impôt foncier auxquels sont actuellement, 
vu pourraient éventueilement être assujettis les terrains, aménage- 
ments et installations, quelles qu'en soient l'importance ou la nature 
qui seraient exploités en verlu de la concession. 

La chambre de commerce sera tenue en outre, le cas échéant, de 
souscrire sous sa responsabilité les déclarations de construchions 
nouveles prévues par l'articie 16 du code générale des impôts. 


Article 48. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé par priorité: 

jo A solder les dépenses relatives à l’expoitation et à l’entrelien 
des formes de radoub, de la ferme-écluse, des terre-pleins et de 
leurs accessoires; 

2 A payer à j'Etat la redevance prévue à l’article 50; 

3o A solder les dépenses relatives au remplacement par usure, 
des ouvrages et du matériel, les dépenses relatives aux travaux 
d'amélioration, d'extension des ouvrages et terre-pleins, düment 
approuvée, qu'il s'agisse de règjements direcis ou de charges d'em- 
prunts ; 

4e A constituer pour le surplus un fonds de réserve. Des prélève- 
ments sur ce fonds de réserve approuvés par le ministre des tra- 
vaux publics pourront être employés à solder les dépenses d’amé- 
livration ou d'extension des ouvrages et terre-pleins par finance- 
ment direct ou par voie d'emprunt. S'il n'apparaît aucun travail à 
entreprendre au titre de la présente concession, les excédents du 
funds de réserve pourront être employés après décision du ministre 
des travaux publics à la réalisation de tout travail d'amélioration du 
port on des autres concessions dans l'intérêt du port et de la cham- 
bre de commerce. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint le maximum qui sera 
fixé par le ministre des travaux publics, le surplus du produit des 
taxes sera entièrement affecté soit au remboursement anticigé des 
emprunts conclus pour les dépenses prévues au paragraphe 3, soit 
au service de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts 
vontractés par la chambre de commerce pour les -ervices du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pour- 
ront être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un mou- 
veau maximum fixé comme ji est dit ci-dessus. Une fois ce maxi- 
mum atteint, il devra être procédé à la revision des tarifs confor- 
mément aux dispositions de l’artic'e ci-après. 


Articie 19. 
Revision des tarifs mazxima, 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne = 
pas, dans jes conditions prévues à l’arlicle 43 ci-dessus, les abais- 
semenfs de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
lixes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 3e de l’article 48, les taxes maxima seront réduites 
par une décision du minisire des travaux publics après consultation 
des collectivités et services locaux intéressés et de la commission 
permanente d'enquête du port. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues et aux charges d'emprunt, compte tenu de la 
situetion de fonds de réserve, 1 sera procédé, sous réserve de l’ap- 
p'ication de la Kgislation en vigueur sur les prix, au relèvement des 
laxes maxima d'office ou, sur la demande de la chambre de com- 
merce, par une décision du ministre des travaux publics après con- 
sultation des coMectivités et services locaux intéressés et de la com- 
mission permanente d'enquête du port. Dans le cas où les résul- 
tats de ces consultations seront tous favorables, l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées statuera pour le ministre. 


Article 50. 

Redevance. 
Le concessionnaire payera à l'Etat, pour l'occupation des terrains 
et des installations du domaine public nécessaires à l'exploitation 
faisant l'objet de la concession ainsi qu’à l'exécution des travaux 


prévus par le présent cahier des charges, une redevance annuelie, 
qui sera v dans u mois de janvier de 


le courant 
année, entre les mains du receveur des domaines de Saint-Nazaire. 





Cette redevance sera calculée sur les recettes brutes produites, 
pendant l'année précédant cel'e du versement, par lexnioilation des 
terrains el inslallations visés ci-dessus, teiles qu'elles sont arrè- 
tées dans les écritures comptables tenues par la chambre de com- 
merce, saul rajustement, le cas échéant, dans le mois suivant l'ap- 
probation des comptes. 

Les tarifs de la redevance, qui pourront être révisés le ter jan- 
vier de claque année par les soins du service des domaines, 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

106 p. 100 jusqu'à 50 millions de recettes brutes; 

20 p. 100 de 50 à 60 millions de recettes brutes; 

30 p. 100 de 60 à 80 millions de recettes brutes; 

40 p. 100 de SO à 100 millons de recettes brules; 

90 p. 100 au delà de 100 millions de rerelles brutes. 


En cas de retard dans les payements, les sommes dues preduirant 
de piein droit intérêt au taux annuel de G p. 100, sans qu'il soit 
nécessaire de proctder à une mise en demeure quelconque ei quelle 
que soit la cause du retard. Pour le calcul de ces intérêts, les frac- 
tions de mois seront négigées, 

En outre la chambre de commerce versera à l'Etat dès l'octroi 
de la concession le droit fixe de 100 F prévu par l'arlicle 54 Ge la 
loi du 23 décembre 196. 


VL — DUREE DE LA CONCESSION. — RETRAIT 
MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Article 51. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à 30 ans à partir de la date de 
l'arrélé interministériel accordant ia préseule concession, 


Article 52 
Reprise des ouvrages, terre-pleins et accessoires, 


A l'expiration du délai fixé à l'article pré‘édent et par le éenl 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé sans indemnité 
à tous les droits de la chambre de commerce. 

Il rentrera immédiatement en possession des ouvrages, terre-pleins, 
instal'ations et de leurs accessoires, des dépendances immobilières, 
des objets mobiliers et approvisionnements et enfin du fonds de 
réserve, 

L'ensemble des ouvrages, terre-pleins, chaussées et accessoires, 
sera remis en bon état d’entrelien. 

A partir de la date de reprise des installations nar l'Etat, il appar- 
tiendra à celui-ci de décider du maintien des installations existantes 
et celles dont la suppression sera décidée devront étre déharrassées 
des terre-pleins sans indemnité de la part de la chambre de com- 
merce ni de l'Etat. 


Article 935. 
Retrant de la concession. 


A toute époque, l'Etat a le droit de retirer la concession à rharse 
4 lui de pourvoir au payement des annuités restant à courir pur 
intérêt et l’amorlissement des ermnrants régulièrement a;.prnuvés 
re'aiifs à la présente concession et de se substituer à la  hami:9 
de commerce dans les actes d’amodiations de terre-pieins régu'iere- 
ment consenties par eile. 

Ce relrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

Article 54. 
Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle on totale des services confiés 
à la chambre de commerce, l'administration pourra prendre immédia- 
tement les mesures provisoires pour assurer la marche des services, 
aux frais, risques et périls de la chambre de rommerce. Faute par 
celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la reprise des ser- 
vices dans les délais à elle impartis, il sera procédé au retrait de 
la concession 


Arliele 55. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des traviux 
publics statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaitrait 
qu’il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une partie de ées inslailaiions, la 
chæmbre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 


Faute par elle de se conformer à cette obligation dans 'e délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l’exécutiun des tra- 
vaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la ep cr en entraînerait ce!le 
de tout ou partie des services assurés par.la ehambre de commerce, 
celte suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'uttiité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la cham:- 
bre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
installations supprimées, à moins de convention contraire. 
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VII — CLAUSES DIVERSES, — RESERVE DES TERRAINS Article 59. A 
NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS Etats statistiques de l'exploitation. 
Article 56. P La gg © commerce sera lenue de remettre aux ingénieurs ri 
ee tanins Le isa ii de x à u port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compto 
L Etat se erve di ch sir à tout in tant sur les terrains concédés, rendu statistique de l'exploitation, étab'i conformément à un modéle 
les parcelles qui pourront être nécessaires au fonctionnement des ui sera arrêté par le ministre des travaux publics d 
services dont il à la charge et qui seront mises graluilement à sa uns P 1 2 É era v 
disposition. 
ie! , 
Article 57. Article 00. | 
- 4 A Frais d'impression et de publication. 
Notifications administratives. : n à à ls - 
Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du 
La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximité présent cahier des charges et des pièces annexées seront supportés 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui par la chambre de commerce. 
logera dans le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité Le 1% janvier 1957. 
peer recevoir, au nom de la chambre de cumumerce, toules les noti- Vu et accepté: d 
VOURES LORS. Le président de la chambre de commerce 
Artic'e 58. de Saint-Nazaire, € 
VINCENT. 
is réservés ” : , tnt : 
Emplois réservés. Vu pour être joint à l'arrêlé interministériel en date de ce jour, k 
En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur la A Paris, le 1° avril 1957. 
chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, à leurs Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions pus par et au tourisme, . 
ces lois et règlements, un certain nombre d'emp:ois, ainsi qu'il est « i p FER PE 
indiqué au tableru annexé an présent cahier des charges. EHe se Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : u 
conformera à cet effet aux dispositions édictées pour l'application Le chef de cabinet, 
des lois dont il s'agit, JEAN BARTHÉLEMY, 
$ 
TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
En application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du 21 juillet 1928 et de la loi du 18 juillet 1924. in 
L — Emplois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés e! commissionnés. 
a Si 
pRorontion | PROPORTION s RC 
: we ATÉGORIE DE BLESSU 
réservée réservée + CONDITIONS D'APTITUDE 
= : aux T7 : 
EMPLOIS par la loi bénéficiaires ou d'iafirmités è . 
du de la loi | É et malières d'examens. la 
Rue de compatibles avec l'emploi réservé (1). 
janvier 1923 18 juillet 1924. 
Contremaitre .........0s0.000. ee 4/12 3/12 V, Os ssnsomemonsnssnsssssssssese..| Savoir lire, écrire, compter, autorité, 
aptitude physique et pratique profes- 
sionnelie. 
Conducteurs d'appareils, ajns- 4/12 3/12 V, OB.sooosocesse vonsmomssssssess.sss..| Savoir lire, écrire, compter, aptitude a 
leurs électriciens et autres ou- physique et pratique professionnelle, 
vriers qualifiés. n. 
Garde-magasin ,.............. eee 8/12 1/12 OA ETS vonsssnsnssssssssss.ss | SAVOIr lire, écrire, compter, activilé 
physique suffisante. 
Employé aux écrilures.......... 6,12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th,| Belle écrilure, 2 dre ortho. 
Ab, Dg, D Ba, C, J (sauf amputation graphe correcte, arithmétique, sys- 
des deux membres). ème métrique. 
Gardiens de bureau et planton.. 8/12 1/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th,| Savoir lire, écrire et compter. 
Ab, Og, D, Ba, Br, M, P (un). 
MENŒUVTES ....sococcccsosoocee 3/12 3/12 D eds oncsonsseoseressnédasase ......| Savoir dire, écrire, compler, aptlilude d 
physique. 
(1) Explications des abréviations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles: Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux; 
Ba: bassin; Br: Bras; Ma: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambe; P: pieds. 
CE 
II. — Emplois réservés aux veuves de guerre. 
LL a 
EMPLOIS pots à CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS d 
servee. 
Sténodactylographes... 3/12 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (prâlique et vitesse) de dactylographie cet 
de sténographie, C1 
0 m 
LUI. — Emplois tenus par des mineurs des deux seres, réservés aux orphelins de guerre. w 
a 
LC — TT Y 
pa 
LISIE DES EMPLOIS 
le: 
te 
ot 
+ PONT suncsscnsmsnss | Les orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci-contre. | 
“ d ge 12, OP Le “20 à °.. te 























24 Avril 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4255 





— 


Attribution de primes d'achat pour l'acquisition de matériel volant. 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au tou- 
risme, et le secrétaire d'Elat aux lorces armées (air), 

vu le décret n° 51-109 du 2% janvier 1954 fixant les conditions 
d'attribution des primes d'achat pour l'acquisition de matériel 
volant ; D 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1954 fixant le montant des primes pour 
l'acquisition d'avions légers; Let A % | 

Vu l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive en date 
du 13 février 1957, 

Arrêtent: 

Art. fer, — Les primes prévues par le décret n° 51-109 du 28 jan- 
vier 1954 peuvent être accordées pour l'achat ou la construction 
d'avions légers conformes à un prototype ayant reçu le certificat de 
na igabilité et pour l’achat des Moteurs homologués destinés à leur 
€! ipement, 

art. 2. — L'attribution des primes est réservée aux appareils ayant 
k: performances minima ci-après: 

Puissance inférieure à 90 CV. 

Vilesse de croisière à 70 p. 100 de la puissance maxima supérieure 
où égale à 110 kilomètres/heure. ne 

uutonomie de sécurité à vitesse croisière, supérieure ou égale à 
truis heures. : : 

Poids bagages, supérieur ou égal À 10 kilogrammes, 


Puissance comprise entre 90 et 150 CV. 
Vitesse de croisière à 70 p. 100 de la puissance maxima continue, 
supérieure ou égale à 140 km/h. 
autonomie de sécurité à vitesse croisière, supérieure ou égale à 
trois heures trente. 
Poids bagages, supérieur ou égal à 20 kilogrammes. 


Puissance comprise entre 151 et 300 CV (inclus), 
Vilesse de croisière à 70 p. 100 de la puissance maxima continue, 
supérieure ou égale à 220 km/h. 
Autonomie de sécurité à vitesse croisière, supérieure ou égale à 
quatre heures. 
Poids bagages, supérieur ou égal à 40 kilogrammes. 
Art. 3. — Le montant de la prime allouée pour l'acquisition ou 
la construction de ce matériel s'obtient én additionnant trois primes: 
P, — prime de catégorie. 
P, = prime d'équipement, 
P, = prime de puissance. 


a) Prime de catégorie. 


La prime de catégorie est attribuée dans la limite des taux 
maxima suivants: 
Monoplace: 500.000 F. 
biplace: 750.000 F. 
Triplace: 4 million de francs. 
Quadriplace : 1.250.000 F. 


b) Prime d'équipement. 


ves primes for’aitaires peuvent être allouées pour l'équipement 
des avions dans la limite des taux maxima suivants: 
1:0.000 F pour un poste radio (V. H. F.) (4 canaux miniraum). 
100.000 F pour un horizon artificiel. 
20.000 F pour un indicateur de virage. 
50.000 F pour un conservateur de cap. 
2:%,000 F pour un train rentrant. 
100.000 F pour une hélice à pas variable, 
25.000 F pour l'éclairage de nuit. 
10.000 F pour un frein de parking. 
50.000 F pour un parachute de sauvelage. 


Cette dernière prime ne peut être accordée que pour une quantité 
de parachutes au plus égale à celle des places que comporte l'avion. 


Prime de puissance. 

Cette prime est attribuée comme suit: 

Pour chaque unité de puissance (maximum continu), 6.000 F par 
CV pour un moteur de construction française et 35.000 F pour un 
moteur de construction étrangère. 

En outre, une prime forfaitaire de 70.000 F est allouée si le moteur 
est équipé d'un démarreur électrique commandé de l'intérieur de 
la cabine, 

Au-dessus de 200 CV, ne sont primées que les unités totalisées 
par un bimoteur satisfaisant à la réglementation française, 


Art. 4. — Ne pourront bénéficier des taux ci-dessus indiqués que 
les avions commandés par les bénéficiaires à des industriels construc- 
teurs d'aéronefs, inscrits sous ce titre sur les registres de commerce 
ou sur les registres des métiers. 

Les autres appareils seront primés aux taux « construction ama- 
leur » conformément aux dispositions de l'article suivant, 








Art, ñ. — Le montant de la prime allonée pour la construction 
d'avions légers par des amateurs s'obtient également en addition- 
nant trois primes: 

P, = prime de catégorie. 


P, prime d'équipement, 
P, = prime de puissance. 
1° Prime de catégorie. — Elle sera fixée forfaitairement pour 


chaque type d'appareil par la commission prévue à l'article 8 du 
décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 et conformément aux dispositions 
de l'article 15 de ce décret. 

2° Les primes d'équipement et de puissance sont identiques à 
celles définies à l’article 3 (S$S b et c) ci-dessus. 

Art. 6. — Les primes ne peuvent être accordées que pour du 
matériel neuf et leurs bénéficiaires s'engagent à utiliser l'appareil 
primé pendant un minimum de cinquante heures de vol par an au 
cours des trois premières années, Dans le cas où cette condition 
ne serait pas remplie, le remboursement intégral ou partiel de 
la prime perçue pourra étre exigé. 

Art. 7. — Le présent arrêté, qui sera appliqué pour les primes 
allouées à compter du 1 janvier 1957, annule les dispositions 
de l'arrêté susvisé du 28 janvier 1954 ayant le même objet. 

Art, 8. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE  PINTON. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 





Classement dans la voirie nationale du nouveau tracé de la 
R. N. n° 330, à Creil, et déclassement, reclassement et remise 
des sections délaissées. 

Par arrêté du 12 avril 1957: 

Est classée dans la voirie nationale comme partie intégrante de 
la route nationale n° 330 la voie nouvelle, longue de 4.558 mètres, 
ouverte entre les P. K. 25,445 et 29,283 de cette route sur le territoire 
des communes de Creil, Apremont et Aumont et figurée en rouge 
sur le plan n° 2 au 1/10.009 qui restera annexé au présent arrêté. 

Est déclassée la section délaissée de cette route figurée en vert 
sur le même plan et comprise entre les mêmes points kilométriques. 

Est remise Û l'administration des domaines en vue de son aliéna- 
tion la section délaissée comprise entre les P. K. 25,145 et 26,9%, 
à l’exception de: 

La parcelle comprise entre les P.K. 25,445 et 25,545, figurée en 
jaune sur le plan n° 3 au 1/2.500 annexé au présent arrèté, par- 
celle qui reste dans le domaine routier national pour la constitu- 
tion d'un dépôt de matériaux du service des ponts ef chaussées du 
DE "4 de l'Oise; 

bande de terrain d'une largeur de 4 mètres comprise entre 
les P. K. 25,019 et 26,991, figurée en rouge sur les plans nes 5 et 4 au 

1/2.300 annexés au présent arrêté, qui est réservée pour le service 

des propriétés riveraines et qui sera remise à la commune d’Apre- 

mont. 

Est remise à l'administration des domaines la section délaissée 
comprise entre les P.K. 26,991 et 29,283, en vue de son incorpora- 
tion à l'aérodrome de Creil. 

Ces classement, déclassement et remise auront effel à dater de la 
publication du présent arrêté. 


= —— 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêlé en date du 26 mars 1957, les ingénieurs adjoints des 
travaux météorologiques dont les noms suivent sont placés en posi- 
tion « sous les drapeaux » pendant les périodes ci-après : 


Du 6 mai 1954 au 31 octobre 1955 inclus: M. Calvet (Claude). 

Du 21 juillet 1954 au 27 décembre 1955 inclus: M. Blaevoet (Paul). 
Du 1er novembre 1954 au 30 avril 195% inclus: M. Plancher (Claude). 
Du 3 novembre 1954 au 30 avril 1956 inclus: M. Valette (Fernand). 
Du 1er février 1955 au 31 juillet 1956 inclus: M. Galves (Georges). 


MM. Hervé Madec et Larmagnac (Philippe), placés en position 
« sous les drapeaux » par arrêté du 5 décembre , sont respecti- 
vement réintégrés dans leur emploi à dater du 4er août 1956 et du 
3 novembre 19%56. 


Compte tenu de la période passée dans la position « sous les dra- 
peaux », le point de départ de l'ancienneté dans la 4° classe du grade 
d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques est reporté au: 

4er avril 1954 pour M. Calvet (Claude), 

6 avril 1954 ps M. Plancher (Claude), 

142 janvier 1 pour M. Blaevoet (Paul), 

26 mars 1955 pour M. Valette (Fernand), 

5 avril 4955 pour M. Galves (Georges), 

1er août 1955 pour M. Madec (Hervé), : 

3 novembre 1955 pour M. Larmagnac (Philippe). 
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Les bonifications d'ancienneté pour service militaire actif utili- 
sables pour l'avancement des fonctionnaires dont les noms suivent 
sont fixées ainsi qu'il suit: 

MM. Plancher (Claude), Galves (Georges), Madec (Hervé), Larma- 
gnac (Philippe) : 1 an 6 mois. 

M Valette (Fernand): 1 an 5 mois ?%8 jours. 

M. Calves (Claude): 1 an 5 mois 25 jours, 

M. Blaevoet (Paul) : 1 an 5 mois 7 jours. 





Par arrêté en date du 26 mars 1957, les adjoints techniques de la 
méléorologie dont les noms suivent sont placés en posilion « sous 
les drapeaux » pendant les périodes ci-après : 

Du 4 mai 1954 au 91 octobre 1955 inclus: M. Lourdin (Jean). 

Du 9 mai 19% au 31 octobre 1955 inclus: M. Toussaint (Jacques). 

Du 1er seplembre 1954 au 29 février 1956 inclus: MM. Chavol 
(Régis), Lagrange (Michel), Lucas (Gérard). 

Du 1er novembre 195% au 90 avril 19556 inclus: M. Lefèvre (Chris- 
tian). 

Du 1er février 1955 au 91 juillet 1956 inclus: M. Lavedrine (Gilbert). 

Compte tenu de la période passée en position « sous les drapeaux », 
le point de départ de l'ancienneté dans le 1er échelon du grade 
d'adjoint technique de la météorologie est reporté au: 


3 mai 1954 pour MM. Lagrange (Michel) et Lucas (Gérard), 
15 mai 195% pour M. Lefèvre (Christian), 

11 octobre 19% pour M. Louwrdin (Jean), 

19 octobre 1954 pour M. Toussaint (Jacques), 

24 octobre 1954 pour M. Chavot (Régis), 

2% mars 1955 pour M. Lavedrine (Gilbert). 


Les bonifications d'ancienneté pour services militaires actifs, utili- 
sables pour l'avancement des fonctionnaires désignés ci-après, sont 
fixées ainsi qu'il suit: 


MM. Chavot (Régis)\, Lagrange (Michel), Lucas (Gérard), Lefèvre 
(Christian) et Lavedrine (&ilbert) : 1 an © mois. 

M. Lourdin (Jean): 1 an 5 mois 27 jours. 

M. Toussaint (Jacques) : 1 an 5 mois 22 jours. 


Sont promus au 2 échelon du grade d'adjoint technique de 1!a 
météorologie : 


{A compter du 1° novembre 1955.) 


M. Lourdin (Jean), compte tenu de 11 mois 10 jours de bonificalion 
pur services militaires, bonification restant à utiliser: 6 mois 
7 jours. 

. Toussaint (Jacques), compte tenu de 11 mois 18 jours de honi- 
fication pour services militaires, bonification restant à utiliser : 6 mois 
4 jours. 

(A compter du fer mars 1956.) 


M. Chavot (Régis), compte tenu de 7 mois 28 jours de bonification 
ur services muilitaires, bonification restant à utiliser: 10 mois 
jours. 

M. Lagrange (Michel), comple tenu de 2 mois 2 jours de boni- 
fication pour services militaires, bonification sestant à uliliser: 
4 an 3 mois ?3 jours. 

M. Lucas (Gérard), comp'e tenu d'une réduction d'ancienneté de 
45 jours en fonction de sa nolation et de 1 mois 17 jours de 
bonification pour services militaires, bonification reslant à utiliser: 
4 an & mois 13 jours. 


(A compter du fe mai 1956.) 


M. Lelèvre (Christian), compte tenu de 1% jours de bonification 
ur services rililaires, bonilication restant à utiliser: 1 an 5 mois 
6 jours. 

(A compter du {°° août 1956.) 


M. Lavedrine (Gilbert), compte tenu de 7 mois 27 jours de boni- 
fication pour services militaires, bonilication restant à utiliser: 


40 mois 3 jours. 
——————————— 


Par arrêté en date du 26 mars 1957, les adjoints techniques sta- 
jaires dont les noms suivent sont placés en position « sous les 
rapeaux » pendant les périodes ci-après : 

Du % juillet 1954 au 27 décembre 1955 inclus: M. Bonfre (Fran- 

is). 
Du à août 1954 au 27 décembre 1955 inclus: M. Courtois (Jean- 


E 


Michel). . ss 
Du 1+ septembre 1951 au 29 février 1956 inclus: MM. Caly (Jac- 


ques) et Le Saout (Henri). 


Sont nommés adjoints techniques de la mé'éorologie (17 éche- 
lon) et titularisés dans le grade correspondant: 

A compiler du % décembre 1955, effet pécuniaire à celle date, 
ancienneté reportée au 28 décembre 1951, compte tenu d'un an 
de stage: M. Courtois (Jean-Michel). 

A compiler du 1 mars 1956, ellet pécuniaire à celte date, 
ancienneté reporlée au fe mans 19%, comple lenu d'un an de 
stage: MM. Caty (Jacqués) et Le Saout (Henri). 

A compter du 6 mars 1956, effet pécuniaire à cette date, ancien- 
nelé reportée au 6 mars 1955: M. Bontre (François). 











néons. 

A compter du 13 juin 1956, date à laquelle il a atteint l'âge 
de 21 ans, effet pécuniaire à cette date, ancienneté reportée 
au 13 juin 1955, comple tenu d'un an de stage: M. Tisserand 
(Gérard). 

A compter du 25 juin 1956, date à laquelle !l a atteint l'âge de 
21 ans, effet pécuniaire à celte date, ancienneté reportée au 
2 juin 1955, compte tenu d'un an de slage: M. Pichard (Claude), 

A compler du #% juillet 1956, dale à laquelle il a atteint l'âge 
de 21 ans, eflet pécuniaire à ceile date, ancienneté reportée au 
4 juillet 1955, compte tenu d'un an de stage: M. Bonnebouche 
(Jacques). 

A compler du 25 août 1956, effet pécuniaire à cette date, ancien- 
nelé reporlée au 25 août 195, compte tenu d'un an de stase-: 
M. Graves (Jacques). cdi 


Les bonifications d'ancienneté pour services militaires actifs 
utilisables pour l'avancement, sont fixées ainsi qu'il suit: ; 

M. Courtois (Jean-Michel): 1 an 4 mois 2% jours. 

MM. Caty (Jacques) et Le Saout (Henri): 1 an 6 mois. 

M. Bonfre (François) : 1 an 5 mois 8 jours. 


Sont promus au 2? échelon du grade d'adjoint technique de la 
météorologie ; 
{A compter du 28 décembre 1955.) 


M. Courtois (Jean-Michel), compte tenu d'un an de bonificallon 
pour services mililaire$, bonification restant à utiliser: 4% mois 
26 jours. 

(A compler du + mars 1956.) 


M. Le Saout (Henri), compte tenu d'une réduction d'ancienneté 
de 15 jours en fonction de sa notation et de 11 mois 135 jours de 
bonificalion pour services militaires, bonification restant à utitiser: 
6 mois 15 jours. 

M. Caly (Jacques), compte tenu d'un an de bonificalion pour 
services mililaires, bonification restant à utiliser: 6 mous. 


(A compter du 6 mars 1956.) 


M. Bonfre (François), compte tenu d'un an de bonificalion pour 
services nuiitaires, bonification res!'ant à utiliser: 5 mis 8 jours, 





Par arrêté en date du fer avril 1957, une bonification d'ancien- 
neté de 3 mois pour service militaire, valable pour l'avanceinent, 
est accordée à M, Gilbert (Guy), adjoint technique principal de la 
m<téorologie. 

Comple tenu des dispositions ci-dessus, M. Gilbert (Guy) est 
reclassé : 

Adjoint technique de la météorologie, 3% classe, à dater dun 
fer novembre 1948, compte tenu de 3 mois de bonification, boni- 
ficalion épuisée; 

Adjoint technique de la météorologie, 2% échelon, à dater du 
4er janvier 1%0, avec 1 an 2 mois d'ancienneté; 

Adjoint technique de la météorologie, 3% échelon, à dater du 
1e février 1901; 

Adjoint technique de la météorologie, 4 échelon, à dater du 
ter mai 1953; 

Adjoint technique principal de la météorologie, 5% échelon, à 
dater du 16 janvier 1956. 





Par arrêté en date du 4er avril 1957, MM. Clément (Robert), Mai 
reau (Claude) et Gaeta (Joseph), sont nommés à l'emploi d'inzé- 
nieur adjoint des travaux météorologiques de 4e classe et tilula- 
risés dans le grade correspondant à compter du 15 décembre 17%. 


Les bonilications d'ancienneté pour service: militaires actifs et de 
guerre, utilisables pour l'avancement des fonciionnaires désignés 
ci-après, sont fixées ainsi qu'il suit: 


M. Clément (Robert): 5 ans 17 jours, déduction faite de 5 mois 
49 jours de services militaires ulilisés dans l'ancienneté requise 
œour l'inscription à l'ëxamen professionnel du 20 décembre 1954. 


M. Maireau (Claude): 3 ans 1 mois 27 jours, déduction faite de 
11 jours de services militaires utilisés dans l'ancienneté requise 
pour l'inscription à l'examen professionnel du 26 décembre 19%1. 

M. Gaela (Joseph): 3 ans 3 mois 2 jours, déduction faile de 
1 an 11 jours de services militaires ulilisés dans l'ancienneté 
eg Ame l'inscription à l'examen professionnel du 20 décem- 
bre 195 





Par artêlé en date du fe avril 1957, les fonctionnaires dont le4 
noms suivent, en position de détachefnent, son! réintégrés dans 
leurs corps d'origine, à compter des dales ci-après: 

M. Mercier (Roger), adjoint technique de la navigation aérienne, 
à compter du 11 août 1957. : 

M Martinet (Louis), agent principal de la navigalion avrienné, 
à compter du 16 ma: 1957. 


(Supplément.) 
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Par arrêlé en dale du 16 avril 1957, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1 juillet 
4956 et lé 30 juin 1%7, les fonclionnaires dont les noms suivent 
sont gromus aux classes, grades et dales ci-après : 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS ADJOINTS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 


De 3 classe. 


{Ancienne choix.) M. Malet (Paul), compte tenu de 2 mois 
148 jours de bonifications (bonifications épuisées), à dater du 2 mai 
1997. 

{Choix.) M. Preziosi (François), à daler du % mai 197. 

(Choix.) M. Jourdan (Jean), à dater du 20 juin 19957. 


De 2 classe. 


(Ancienneté choix.) M. Liberty (Jean), à dater du 8 avril 1%7, 

(Choix.) M. Lemouzy (Louis), à dalier du 21 avril 1967. 

(Choix.) M. Chaumette (Jean), à dater du 23 avril 1997, 

(Ancienneté choix.) M. Dupuch (Jacques), compte tenu de 8 jours 
de bonifications (bonifications épuisées), à dater du % avril 1957. 


De 1re classe. 


(Choix.) M. Lasbleiz (Raoul), à dater du 19 mai 1957. 
(Choix.) M. Delourme (Alban), compte tenu de 2? mois 3 jours de 
majorations (majorations épuistes), à dater du 2 juin 19%, 


AVANCEMENT DE GRAPE 
(Uniquement au choix.) 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES / 
De f%e classe. 


MM. Blin (Pierre), Meyer (Louis), Auriole (Pierre), à dater du 
der avril 1957. 
. Passa (Paul), à dater du 4 avril 19517. 
. Oyallon (Yves), à dater du 16 avril 1957. 
Schaefler (Albert). à dater du 25 avril 1957. 
Cabourdin (Maurice), à dater du 30 avril 1957. 
. Payet (Paul), à dater du 2 mai 197. 
. Cauchard (Georges), à dater 8 mai 1957. 
. Calvet (Georges), à dater du 27 mai 1997, 
. Neulat (Yves), à dater du 1e juin 1957. 
. Treussart (Henri), à dater du 28 juin 1957. 
MM. Bonnelle-Lucat (Raoul), Waret (Marcel), Helou (François), 
à dater du 30 juin 1957. 


LLLLLXZKE 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 
De 3° classe, 


(Ancienneté choix.) M. Caspar (Pierre), comyte tenu de 3 mais 
» gs de majorations (majorations épuisées), à dater du 18 mai 
461. 


(Choix.) M. Nogues (Marcel), à dater du 16 juin 1957. 

(Choix.) M. Lafon (Jean), compte tenu de 6 mois 25 jours de majo- 
rations (majorations épuisées), à daler du 26 juin 197. 

(Ancienneté choix.) M. Viry (Jean), à dater du 30 juin 1957. 

(Choix.) M. Quermel (Pierre), à dater du 30 juin 1957. 

(Choix.) M. Galissaire (Roger), à dater du 20 juin 197. 

(Ancienneté choix.) M. Brocard (Roger), à daler du 30 juin 1957. 


De % classe, 


(Choix). M. Carlier (Robert), à dater du fer avril 1957, 

(Choix.) M. Woivre (Robert), à dater du 2 avril 1967. 
(Ancienneté choix.) M. Levis (Pierre), à dater du 8 avril 1957. 
(Choix.) M. Robert (Jean), à dater du 16 mai 197. 

(Choix.) M. Fayel (Lucien), à dater du fer juin 1957. 
(Ancienneté choix.) M. Pardo (André), à dater du 2 juin 1957. 
{Choix.) M. Prade (Jean), à dater du 16 juin 1957. 


De fre classe. 


(Choix.) M. Delorme (Henri), à dater du 18 avril 1957. 
(Ancienneté choix.) M. Hurel (Emile), à dater du 1° mai 1957, 
{Choix.) M. Curcival (Maurice), à dater du 8 juin 1957. 








AVANCEMENT DE GRADE 
(Uniquement au choix.) 


INGÉMIEURS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 
De classe erceptionnelle, 


M. Rile (Albert), à dater du fer mai 197. 
MM. Gaston (René), Marly (Camille), Barnier (Georges), à doter 
du fer juin 1957. 


—————————— 


Par arrêté en date du 29 mars 1957, la démission de M. Gaulin 
(Jacques), adjoint technique de Ja navigation aérienne {branche 
télécommunications et sighalisalion), est acceptée à compler du 
Aer mars 1957, 


Par arrêté en date du 10 avril 1957, la démission de M. Malnar 
(Léon), ingénieur de la navigation aérienne, est acceptée à compter 
du 1er octobre 19% (régularisation). 

En application dez disposilions de l'article 6 du décret no 48-970 
du 7 juin 1917 modifié, Axant les siatuis particuliers des personnels 
chargés de l'exploitation des atrodromes, de la circulation aér'enne 
et des télécommunications aériennes, M. Mainar est lenu de rem- 
bourser le montant de ses frais d'études à l'école nationale ae 
l'aviation civile. 


Par arrêté en dale du 16 avril 1957, la démission présentée par 
M. Joguin (Jacques), ingénieur adjoint des travaux météorologiques, 
est acceplée à compter du 8 avril 197, 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 9 avril 1956, M. Delaine (Gilbert), qui a subi avec 
succès les épreuves du concours ouvert en 195% pour l'accès à 
l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, à été nmmé 
adjoint technique stagiaire, avec effet du 16 avril 1957, sous réserve 
de la production du certiticat réglementaire délivré par un médecin 
jhiisiologique assermenté. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 4 avril 1957 approuvant un premier avenant à la conven- 
tion et au cahier des charges de concession de la chute d’Aussois, 
bassin de l'Arc, dans le département de la Savoie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d’'Elat à l’indusirie el au commerce et du secrélaire 
d'Elat à l’agriculture ; 

Vu, avec le cahier des charges et ia convention y annexée le 
décret du 4 août 1941 qui a autorisé, Géclaré d'utilité publique et 
concédé à la Société hydm-électrique de Savoie les travaux d'arné- 
nagement de la chute d'Aussois, sur le torrent d'Avrieux, avec 
utilisalion des eaux du torrent de Termignon, des affluents rive 
droile de ce dernier et des affluents rive droite de l'Arc entre ke 
Doron-de-Termignon et le torrent d'Avrieux ; 

Vu le décret n° 46-1136 du 25 mai 1916 qui a transféré les hiens, 
droits et obligations de la Société hydro-éle’trique de Savoie à 
Electricité de France (service national), en apælication de la loi du 
& avril 1946, sur la nationalisation de l'électricité et du gaz; 

Vu la demande présentée le 27 mai 1950 par Electricilé de France 
à l'effet d'obtenir, par voie d'avenant: 

L'extension de la concession de la chute d'Aussois pour l'ulilisa- 
tion des eaux du torrent du Saint-Bernard et du Povaret, affluents 
rive droite de l'Arc; 

Certaines modificalions aux dispositions prévues à la convention 
el au cahier des charges de concession de celle chute; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle l'affaire a été soumise confor- 
mément aux prescriplions de la ioi du 16 octobre 1919 et du décret 
du 29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950 el notam- 
ment, l'avis de la commission d'enquête de la Savoie, en date du 
& juillet 1951; 

u l'avis en date du 9 avril 1952 du conseil général du départe- 
ment de la Savoie; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie cn date du 28 avril 1952; 

Vu les avis de la chambre de commerce de Chambéry en date du 
27 juin 1951, de la chambre d'agriculture de la Savoie en date du 
% juillét 1951 et de la commission départementale des monuments 
naturels et des sites en date du 15 juin 1951; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique en 
date des 27 août et 16 seplembre 1952; 

(Supplément. — Fin.) 
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Vu l'avenant à la convention du 15 octobre 1910 approuvée par 
décret du 4 août 1%41, passe le 16 octobre #66, entre le secrétaire 
d'Etat à l'indusire el au cormmerce, d'une part, et Electricilé de 
France (service national), d'autre part, 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hyäraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
tralion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, 
modifié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillel 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 


gaz el d'électricité; 
Vu la loi du 19 août 1952 sur la protection de la main-d'œurre 


nationa!e ; 
re les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 

"électricité : 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz, modifiée, et notamment l'article 51. maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la lui du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont mocifiées par ses 
propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1950 sur Îles 
emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modiflé, approuvant lé statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu la loi ne 53-79 du 7 février 1953, article 67; 

Vu le décret ne 514241 du 13 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 67 de la loi 
ne 53-79 du 7 février 1953, et relatif à la fixation à des valeurs uni- 
formes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919: 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67 
modifiés ges l'article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953; 

Vu le décret n° 55-19 du 5 janvier 1955 pris pour l'application des 
articles 65, 66 et 67 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modi- 
fiés par l'article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, et rela- 
tif à la répartition de la valeur locative de la force motrice des 
chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entreprises 
hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret n° 55-1738 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de la 
loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique, suivant les 
disposilions de l'avant-projet ci-dessus visé, les travaux d'aménage- 
rent de la chute d'Aussols, sur les torrents du Saint-Bernard et 
du Povaret (bassin de l'Arc), dans les communs d'Aussois et 
d'Avrieux, Termignon, Sollières-Sardières, Villarodin-Bourget, Modane, 
Saint-André et Bramans (département de la Savoie). 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront heu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par l’avenant à la conven- 
ton du 15 octobre 1940, a vée par décret du 4 août 1951, ave- 
nant passé le 16 octobre 1956 entre le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, agissant au nom de l'Etat, d’une part, et l'Electri 
cité de France (service national), d'autre part, 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
D 1 dans le délai de deux ans à partir de la date du présent 
cret. 


Art 3. — Est approuvé l'avenant à la convention du 15 octobre 
1940, approuvée par décret du 4 août 1944, passé le 16 octobre 1956, 
entre le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, agissant au 
nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service natio- 
nal), d'autre part, et ayant pour objet de modifier l'article {er de 
ladite convention, ainsi que les articles 1er, 5, 6, 7, 9, 12, 19, 20, 
22, 23, 24, 25, 26, 4, 47, 48, 50, 53, 54 et 55 du cahier des charges 
annexé à celte convention. 


Art. 4. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée au 


cahier des charges. 

Art. 5. — Les indemnités dues par application de l'article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919, pour éviction des droits particuliers à l'usage 
de l'eau, non exercés à la date de l'affichage la demande d'’ave- 
nant, sont fixées par mètre linéaire de rive, aux sommes suivantes 
une fois versées: 


INDEMNITÉS 
Far mètre 





COURS D'EAU SECTIONS INTÉRESSÉES lisésire 
dé rive. 
Francs. 
Saint-Bernard, | De la prise d'eau projetée au confluent 
avec V'ANC. ....sseounenenepessrspes ns % 
Povaret....... | De la prise d'eau projetée au confluent . 





avec l'AlCssnsrcrronemanrernesensespe 








Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat 
à l’agricullure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1957. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


ANDRÉ DULIN. 
— 2 — 


PREMIER AVENANT 
A LA CONVENTION ET AU CAHIER LES CHARGES 
ANNEXÉS AU DÉCRET DU & AOUT 1941 


 ——— 


Entre: 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, agissant aw 
nom de l'Etat, et sous réserve de l'approbation des présentes par 
décret délibéré en conseil d'Etat, 


D'une part; 

Et Flectrivilé de France ‘service national}, dont le siège social 
est à Paris (8°), 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représenlée par 
M. Olivier-Martin, directeur de l'équipement de cet établissement 
public national, 


D'autre part, 
il est tout d'abord exposé: 

Que la Société hydro-électrique de Savoie a obtenu, par convention 
du 15 octobre 1910, approuvée par décret du #4 août 1941, la conces- 
sion pcur l'établissement et l'exploitation de la chute d’Aussois 
sur le torrent d'Avrieux avec utilisation des eaux du Doron de Ter- 
mignon, des affluents rive droite de ce dernier et des affluents 
rive droile de l'Arc entre le Doron de Termignon et le torrent 
d'Avrieux ; 

Qu'un déeret du 21 mai 1946, s en application de la loi du 
8 avril 1946, a transféré à Electricité de France les biens de la 
Société hydro<lectrique de Savoie; 

Qu'Electricité de France se | d'étudier l'aménagement 
concédé aux ruisseaux de Saint-Bernard et de Povaret et d'aug- 
menter le débit d'équipement de la chute. 


En conséquence, il a été convenu ce qui suit: 


Art, fer, — L'article 4er de la convention du 415 octobre 1940, 
approuvée par décret du 4 août 1941, est annulé et remplacé par 
le suivant : 

« Arf. fer, — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
concède au nom de l'Etat à Electricité de France, qui accepte, 
l'établissement et l'exploitation, dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé, de la chute dite d’Aussois dans 
le département de la Savoie) sur le torrent d’Avrieux, avec utili- 
sation des eux du Doron de Termignon, des affluents rive droite 
de ce dernier et des affluents rive droîte de l’Arc entre le Doron de 
Termignon e' le ruisseau de Saint-Bernard sur le territoire des 
communes de Saint-André, Modane, Villarodin-Bourget, Aussois, 
Avricux, Bramans, Sollières-Sardières 2t Termignon, département 
de la Savoie », 


Art. %. — Les modifications suivantes sont apportées au cahter 
des charges annexé à la convention du 15 octobre 1940, approuvée 
par décret du 4 août 1941. 

a) La rédaction de l'article 1e est remplacée par la suivante: 

« La concession à laquelle 4 y — le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation: 

« lo Des ouvrages hydrauliques destinés à dériver dans la plaine 
aval d'Aussois: les eaux du Doron de Termignon, les torrents 
affluents rive droite de ce dernier, les principaux torrents affluents 
rive droite de l'Arc entre le Doron de Termignon et le ruisseau 


de Saint-Bernard ; 
« 2o D'une retenue d'environ 8 millions de mètres cubes établie 


dans le plan amont dAussols ; 
« 3e D'une retenu d'environ & millions de mètres cubes établie 


dans le plan aval d’Aussois: 
« je Des ouvrages hydrauliques et de l'usine génératrice destinée 
à l’utilisation de la chute d'environ 860,5 m existant entre le plan 
aval d’Aussois et l'Arc, à l'emplacement de l'usine, 
Communes de: Aussois, Avrieux, Bramans, Sollières-Sardières, Ter- 
mignon, Villarodin-Bourget, Modane et Saint-André, département de 


la Savoie. 
La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée À 


101.000 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
Es ms d'utilisation, à une puissance maximum disponible de 


La puissance normale brute est évaluée à 47.800 KW, ce qui cor- 
respond de même à une puissance normale djsponible de 31.700 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la fourniture d'énergie aux ser- 
vice publics et au public. 


| 
C 
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b) La rédaction de l'arlicle 5 est remplacée par la suivante: 


« Le barrage de retenue du plan aval d'Aussois sera établi sur le 
seuil rocheux qui ferme, vers l'aval, le plan aval d'Aussois. 

« Le riveau normal d'exploitation de la retenue sera à la cote 
1917,5 du N. G. F., toutefois, ce niveau pourra atteindre 19:8,5 pour 
permettre l'évacuation des crues, Le plan d'eau pourra baisser, en 
exploitation, gp la cote 1919,00 du N. G. F. 

« Le barrage de retenue du plan amont d’Aussois sera établi sur 
le seuil rocheux qui ferme, vers l'aval, le plan amont d’Aussois. 

« Le niveau normal de la retenue sera à la cote 2077,50 du N. G. F. 
Le plan d'eau pourra baisser, en exploitation, jusqu'à la cote 203 du 
N. G. F. 

« Les barrages de prise d’eau seront situés aux allitudes suivantes 
sur les différents torrents captés: 

A la cote 2011 du N. G. F. sur le Doron de Termignon. 
A la cote 2090 du N. G. F. sur le ruisseau de la Letta. 
Au-dessus de la cote 2000 du N. G. F. sur le ruisseau de Miribel. 
Au-dessus de la cote 2000 du N. G. F. sur le ruisseau des Gorges. 
A la cote 206% du N. G. F,. sur le ruisseau de l'Arpont. 
A la cote 1996 du N. G. F. sur le ruisseau du Grand Pyx. 
Environ à la cote 2000 du N. G. F. sur le ruisseau du Povaret. 
Environ à la cote 2008 du N. G. F. sur le ruisseau de Saint- 
Bernard. 

« Le débit maximum dérivé dans la galerie d'Entre-Deux-Eaux 
varicra de 12 mètres culbes-seconde à 15 mètres cubes-seconde entre 
la prise d'eau sur le Doron de Termignon et le débouché à Plan- 
d'Aval. 

« La galerie de captage des ruisseaux de Povaret et de Sainl-Ber- 
nard pourra débiter 4,3 mètres cubes-seconde correspondant au débit 
maxinum prélevé sur l'ensemble de ces deux ruisseaux, 

« Les ouvrages en charge seront équipés provisoirement pour 
12 mètres cubes-scconde, mais pourront être aménagés ultérieure- 
ment pour un débit supérieur susceptible d'atteindre 24 mètres cubes- 


seconde. 


« Les débits maintenus à l'aval des différentes prises d'eau seront 

les suivants : 

« Doron de Termignon: néant; 

« Ruisseau de la Letta: néant; 

« Ruisseau de Miribel: néant; 

« Ruisseau des Gorges: néant; 

« Ruisseau de l’Arpont: néant; 

« Ruisseau du Grand Pyx: 15 litres par seconde du {+ avril au 
r octobre, 

« Ruisseau de Saint-Benoît- ou d'Avrieux: 

« Aucun débit ne sera réservé à l'irrigation en avril. Dans la 
période du f* mai et 1* seplembre le débit restilué sera de 480 
litres par seconde dont 380 pour Aussois et 100 pour Avrieux. 

« À partir du fer seplemibre le débit pourra être réduit si la com- 
mune d'Aussois y consent; il sera ramené à 1%0 litres par seconde 
au 1à septembre. 

« Aucun débit restilué ne sera assuré au delà du 15 octobre. 


« Ruisseau du Saint-Bernard : 

« Le débit maintenu à l'aval de la prise devra être suffisant pour 
satis'aire aux obligations de l'article 12 et assurer un débit de 
10 litres par seconde en aval de la dernière prise. 

« Ruisseau de Povarel: 

« Aucun débit ne sera dérivé du Povaret pendant la période du 
ler juillet au 1er septembre et du 15 novembre au 1er avril. 

« Les débits restitués en aval de la prise seront fixés par accord 
aiec les intéressés dans un maximum de: 

« Nul en avril; 1 

« 100 litres par seconde en mai; 

« 400 litres par secondes en juin; 

« 40 litres par seconde en septembre ; » > 

« 25 litres par seconde en octobre et jusqu'au 15 novembre. 

« Le concessionnaire sera tenu, si l'administralion le reconnait 
nécessaire. de transformer les débits ainsi réservés en deux débits 
instantanés différents dans la même journte el tels que le débit 
tolal en 24 heures reste le même. L 

«“ Les eaux seront restituées à l'Arc à la cote 1087 du N. G. F, 


c) La rédaction de l’article 6 est remplacé par la suivante: 


« Les dispositions générales des ouvrages seront les suivantes: 


« Une prise d'eau sera établie sur le Doron de Termignon et sera 
munie de grilles et des organes nécessaires pour assurer la décan- 
tation, l'enlèvement des sables et graviers, et le réglage du plan 
d'eau. 

« De cette prise, les eaux du Doron de Termignon seront conduites 
dans la retenue du plan aval d'Aussois par une canalisation sou- 
terraine d'environ 16.467 mètres de longueur, Cette canalisation 
recueillera, au passage, les eaux dérivées des principaux ruisseaux 
se trouvant sur son trajet, 

« Les prises d'eau secondaires sur ces ruisseaux seront munies 
également des grilles et des organes nécessaires pour assurer la 
à l'enlèvement des sables et graviers, et le réglage du 
plan d'eau. 

« Les travaux seront conduits de telle sorte qu'aucun risque de 
pollution des eaux du torrent du Pisset (dont les apports ne seront 
pas captés) qui sert à l'alimentation en eau potable ne puisse résulter 
de leur fait. 

« Le barrage du plan aval d'Aussois aura une hauteur de 40 mètres 
environ au-dessus du lit du torrent. La rapacité sera de 4 millions de 
mètres cubes d'eau. Il sera muni d'un dispositif de vidange per- 
mettant d'évacuer toute l'eau de la retenue et d'un dispositif de 
prise d'eau permettant l'utilisation de la tranche d'eau située 
au-dessus de la cote 1919,00, 
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« L'évacuation des crues se fera par déversement sur la crête du 
barrage et par l'organe de vidange; le débit de 106 mètres cubes 
par seconde correspond, dans ‘es conditions, à la cote maximum 
19485 pour la retenue. 

« Le barrage du plan amont d'Aussois aura vne hauteur de 
46 mètres environ au-dessus du lit du torrent. La capacité utile 
sera de 8 miliions de mètres cubes d'eau. Il sera muni d'un 
dispositif de vidange permettant d'évacuer toute l'eau de la retenue. 

« L'évacuation des crues se fera par déversement sur l'ouvrage 
et par l'organe de vidange. Le débit de 87 mètres cubes par seconde 
correspond, dans ces conditions, à la coule maximum 2078,50 de la 
retenue. 

« La prise d'eau dans la retenue du plan aval alimentera une 
galerie en charge de 2.100 mètres de longueur aboutissant elle- 
même à la base de la cheminée d'équilibre. 

« Au sommet de cette cheminée d'équilibre débouchera le canal 
d'amenée souterrain de 5.400 mètres de longueur en provenance des 
prises d’eau de Saint-Bernard et de Povaret. 

« Chacune de ces deux prises sera munie de grilles et des organes 
nécessaires pour assurer la décantation, l'enlèvement des sables et 
graviers, et l'évacuation des crues, 

« La conduite forcée, d'une longueur de 1.810 mètres reliera la 
cheminée d'équilibre à l'usine située sur la rive gauche de l'Arc. 
La puissance totile installée, pour le débit aménagé actuel de 
142 mètres cubes seconde, sera de 82.500 kilowalls, Le canal de 
fuite conduira les eaux dans l'Arc à 300 mètres environ à l'aval du 
pont d'Avrieux. 

« Les maisons à usage de personnel seront construites à proximité 
des différents ouvrages de l'aménagement. 

« Le chemin d'accès réunira l'usine à la roule G. C. n° 15 de 
Villarodin à Modane. 

« Les chemins ou sentiers d'accès relieront les barrages de retenue 
et les prises d'eau sur les torrents aux chemins publics les plus 
voisins. 

« Une ligne téléphonique reliera le barrage à l'usine. » 

d) La rédaction de l'article 7 est remplacée par la suivante: 

« Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le conrces- 
sionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués par 
ce service, sans que toutefois, la dépense correspondant à celte 
fourniture puisse dépasser la valeur de 16.150 alevins de truite de 
six mois, soit 193.800 F (base 1952). 

« Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en 
service de l'ouvrage. » 

« Après accord avec l'administration des eaux et forèls et le ser- 
vice de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

« Cette redevance pourra tre revisée en accord avec le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession- 
naire entendu pour tenir compte des modifi ations qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux 
puis tous les cinq ans à partir de 1960 cette année comprise, 

« Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir, à l'amont 
de la prise d'eau, un grillage dont les barreaux seront espacés 
au maximum de 3 centimètres, 

« Le concessionnaire sera tenu d’une part, de laisser libre cireu- 
lation sur les dépendances de la concession, aux agents chargés 
du contrôle de la pêche, 

« IL sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes : 

« Netloyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions previsoires utilisées par les tri:/aux; 

« Coupe au ras du Sol de tous arbres, arbustes el arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

« Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par la retenue. 

« Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts ce 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des 
biefs ou lacs de retenues, et il exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service de 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts. » 

e) La rédaction de l'article 9 est remplacée par la suivante : 

« Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dâns le délai de 
douze mois, à dater de l'acte de concession, 

« Les travaux des adduclions principales et de l'usine seront 
commencés dans le délai de douze mois à dater de l'approbation 
des projets et poursuivis sans interruption, de telle sorte qu'i 
soient achevés et que l'usine soit mise en service dans le délai de 
six ans, à partir de la même date, sauf dans le cas de force 
majeure dûment conslaté. 

« Les travaux correspondants à la dérivation des rulsseaux de 
Povaret et de Saint-Bernard seront commencés dans le délai de 
douze mois à dater de l'approbation des projets et poursuivie sans 
interruption, de telle sorle qu'ils soient achevés dans le dé'ai de 
deux ans à partir de la même date, sauf dans le cas de force 
majeure dûment constaté. 

« Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra êlre présenté dans le délai de six mois de l'invi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'impor- 
tance du travail, el réalisé le plus prompterment possible dans le 
délai fixé. 
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« Ausiôl après l'achèvement des travaux et au plus tard à 
l'expiralion des délais prévus au paragaghe précédent, il sera pro- 
œédé, par les soins des agents du contrôle, À une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
1926, modifié par le décrel du 7 juin 1950. Sur le vu du procès- 
verbal de celle réception, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise 
en service des installations. » 

1) Les deux derniers aliñéas de l’article 12 sont supprimés et 
remplacés par la rédaction suivante: 

« Il sera tenu d'exécu'er et d'entretenir à ses frais les ouvrages 
our assurer dans le ruisseau d'Avrieux, à l'aval du barrage de 
plan d'aval, la restilution des débits réservés spécifiés à l'article 5. 

« li devra aménager les prises d'eau d'arro-age dont alimenta- 
tion serai rendue difficile par la réduction des débits, de telle 
sorte qu'eiles s'alimentent comme par le passé 

« Le concessionnaire devra prendre les mesures mécessaires pour 
resliluer, dans le ré<eanu de distribution d'eau de la ville de 
Modane, la quantité d'eau potable dont celui-ci pourrait être privé 
du ait de la dérivation des torrents du Saint-Bernard el du 
Povaret. » 

#) La rédaction de l’article 19 est remplacée par la suivante: 

« Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé à vendre 
l'énergie au public ne pourront pas dépasser les maxima suivants 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la furme ei la ten- 
sion résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses 
transformateurs. 

« Ce maximum comprend les ékments suivants, calculé aux 
condilions économiques du mois d'avril 1951: 

« î° Une somme de 6.410 F par an et par kilowalt de puissance 
souscrite ; . 

« % Une redevance proportionnelle de 3,52 F par kilowatt-heure 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 

« Dans le cas où le facteur de pu:ssance serait inférieur à 0,80, 
le laril maximum sera majoré de  & 100 pour chaque centième 
de lacteur de puissance inférieure à 0,80. 

« Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissanre 
Inféreure à 200 kW, sauf s'il s'agit des réserves d'énergie spéci- 

s à l’article 22 ci-après. 
rt” Les tarifs mexbne pourront êlre revisés dans l'année qui 
suivra la mise en service de l'usine, el ensuite lous les dix ans, 
soit sur la demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de 
l'administration, et suivant les formes adoplées pour l'approbinon 
du présent cahier des charges. » 

h) La rédaction de l'article 20 est remplacée par la suivante : 

« Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée 
dans la limite de la puissance dont il disposera aux dilérents états 
du cours d'eau après avoir réservé celle dont il a besoin pour 
éatisfaire aux contrats déjà passés et au service de concession de 
distribu'ion d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerail pour 
son compile dans les condilions déterminées par l'arlice 1 du 
cahier des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient 
les disponibilités du concessionnare, il y serait fait droit dans 
l'ordre de leur inscription sur un registre spécial tenu à cel eflet. 

« Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avan l'expi- 
ration du délai d'un mois, à partir de la deinande qui lui ea sera 
fai'e, de lournir l'énergie élecuique aux conditions prévues par le 
cahier des charges, à toule personne qui demandera à comracler 
un abonnement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la 
puissance demandée excédera 50 kW, le concessionnaire peurra 
exiger que le demandeur lui garantisse, pendant la durée de l'abon- 
nement, une recette brule annuelle de 12.826 F par kilowatt 
demandé, sauf s'il s'agit des réserves d'énergie spécfiées à l'arli- 
cle 2 ci-après. 

« Si la fourniture exige des travaux comp'émentaires à l'usine, 
le délai d'un mois prévu pour la fourni'ure du courant sera pro 
longé du temps nécessaire à l'exécution de ces lravaux. » 


‘) La rédaction de l'article 22 est remplacée par la suivante: 


« ka puissonce totale instantante que le concessionnaire metz 
dans les conditions prévues au décret n° 55-173 du 2 février 195, 
À la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des assochlions syn- 
divnles aulorisées ainsi qu'à celle des entreprises et groupemen.s 
agricoles d'utilité générale sera de 580 KW dont au maximum 435 «W 
pour les entrepriæs et ents agricoles d'utilité générale. 

« Pendant les deux premières années à compter de l'arhèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satislailes par le concessionnaire quinze rs 
rs À qu'elles auront élé notifiées par le ministre chargé de l'élec- 

u 


« Passé ce délai et jusqu'à expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de salislaire à lu réquisition qu'après un préavis de six mois. 

« Au-delà de Ja dixième année, el jusqu'à l'expiration de ‘a 
concession, le préavis sera de doure muis. 

« Toule réquisilion du miuiste chargé de l'électricité faite par 
app'ication du présent article pendant les ciuy premières années à 
cumptier de l'achèvement des lravaux, devra être accueillie par ie 
concessionnaire dans les limiles indiquées 4 quelle que soit 


la puissance déjà vendue ou employée 
2 r nee résorvée ne serait pas utilisée en 


la ième le voir de 
| porler, dans 19 condilious 
ci-après : 


sur In moitié de la 


« Dans le cas où la 
totalité à l’e tion 
silion du ministre ne pourra 
ci-dessus, que sur les quan 
« Entre la cin et la dixième année, 


puissance réservée non utilisée à Ja fin de la cinquième année, 








« Laire la dixième et la quiuzième année, sur le tiers de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la dixième année. 

+ A partir de la quinzième année, sur le quart de lu puissance 
réservée mon utilisée à la fin de la quinzième anme. 

« Toutelois, cette quantité me urra desceudre au-dessous 4e 
_ + dout 220 kiowalts ne les entreprises agricoies d'u 

(H ciéraie. 

« En outre, à toute époque, les demandes formées par les særvices 
a — ou assochalions susvisées seront accueillies par p'éiérence 

toutes autres demandes, mais seulesnent dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 
aleclation notifiée au service du contrôle, comme il est dit aux 
doux derniers alinéas du présent article, 

« Pour pennellre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibililés de puissance de l'usine, le concessionnaire devia 
remettre, à la fin de chaque trimestre, à l'ingémieur en chef Qu 
coulrüle, la liste des contrats par lui consentis aiusi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers élats du cours d'eau. 

« Le concrssionnaire devra d’aîlleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance, toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de T'nergie à alimenter des distrihutions d'Cnergie ou 
louies autres entreprises qu'il exploiterait directement. » 

j) La rédaction de l'article 22 est remplacée par la suivante: 

« Les conventions entre la Société hydroélectrique de Savoie à 
laquelle s'est subsiftuée Electricité de France, rt les communes 
d'Aussois et d'Avrieux, ont été approuvées par M. le prélet de 1 
Savoie, le 28 avril 1939. Ces conventions sont relatives à la cession 
des droits de riverainelé par les communes. 

« Il'est pris acte de l'accord intervenu le 2? ortobre 195 entre ia 
cemmune d’Aunssois et le concessionnaire et approuvé le 14 janvier 
1953 par M. le préfet de la Savoie, en vue d'assurçgr l'aluuentalion 
des canaux d'irrigation du canton des Rossanches. 

« Ces acccrds devront étre exécutés par le concessionnaire sans 
qu'il y ait lieu à revision, à anoins d'entente nouvelle entre les 
Parues Ccuniractantes 

« D'auire part, un accord est intervenu, le 8 février 1952, entre % 
concessionnaire de l'office national d'études el de recherches aéro- 
nautiques (0. N, E. R. A.) pour la fourailure d'environ 33 millions 
de mètres cubes d'eau en vue du fonctionnement des soufflerics 
que l'O. N ER. A. a installées à proximité de l'usine d'Aussois. 
_ accord a réglé les modalités et la tarification de cette lourniture 

eau, » 


k) L'article 24 est complété comme à suit: 


« Une puissance supplémentaire permanente maximmm instantanée 
de 30 kW sera luissée dans le write nent de la Savoie pour être 
rétrocrdée par kes soins du conseîl néral. Cette puissanre sera 

ride à 400 KW à la mise en service dérivations des torrents du 
Saint-bermard et du Povaret. » 


1) La rédaction de l'article 25 est remplacée par la suivante: 


« Les réserves d'é prévues à l’article 2 ci-desens en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, dis 
élablissements publics, des associations syndiales ainsi que des 
entreprises el groupements agricoles d'utiilé générule seront livrées 
De ee TA par les arlicles 3, 4 et 5 du décret ne 55178 

LU 2 t0vrier 1, » 


m) La rédaction de l'article 26 et remplacée par la suivante : 

« Les livraisons prévues à l’article 2 ci-dessus <eron Taies dans 
PRE fixées par les articles 3 et 4 du décret ne 535478 du 
2 Tüvrier 1955 » 


n) La rédaction de l'article 44 est remplacée par la suivante: 


« Le concessionnaire sera assujelli à une redevance propertion- 
nelle au nombre de kilowallsdæure produits par l'usine génératrice 
el dilermminde à compier du 1er jauvier 1954, par la formule suivante : 


N ]J 
R = —— -- francs 
100 LH, 


dans laquelle: 

« N représente, diminné de la consommation des services auxi- 
liaires de l'aménagement hydroélectrique et des fournilures d'émer- 
ie faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des resli- 
utions en nature correspondant aux droits à l'usage de l'eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh produits ant l’année 
récédant celle l'Etablissement de la redevance, décomyté aux 
Lens des générateurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en 
tous autres points des circuils de force de l'usine et ratnené, dans 
ce vas, aux bornes des générateurs par application Je la formule 
agréée par l'ingénieur en chef du contrôle ; 

« 1 représente Va valeur de l'indice économique électrique haute 
tension au 1° janvier de l’année considérée ; L 

« L représenie la valeur de ce même indice au 1er janvier 194. 
« Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supérieur. 

« Les appareils destinés à ne re 0 des quantités d'éner- 
ogg Rp A — haire, agréés et vérifiés par 
‘administration. ls seront soumis à la surveillance des agents 


du contrôle, qui auront le droit de procéder à toutes époques aux 
tions qu'ils nécessaires et d'exiger les réparations 


uistrative du montant ex d'après 
période annuelle d'exploitation. 
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« Pour l'application de l'article 4 dun décret me 51-1244 du 13 décem- 
bre 19:53, l'ingénieur en chef du contrôle caleulera et notiflera an 
concessionnaire et au serviee des domaines l'accroissement de la 
part revenant à l'Etat dans le produi: de la redevanre. Cet acrrois- 
sement sera pris égal aux deux tiers de la différence entre Île 
montant de la redevance, ealeulé suivant la formule ci-dessus, 
et le montant ne pouvant être inférieur à 41.800 F par an de 
la redevance auquel eût conduit l'application de la formule : 


N 





10.000 
dans laquelle N représente le nombre de kWh produite, 

« La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d'amor- 
tissement des charges d'électrification erté par l'article 10 de la 
loi de finances du 51 décembre 1%%6, complété par l'article 38 de 
la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et du 
az. 

«Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à ta 
caisse du receveur des damaines de la situation üe l'usine. » 


o) Les articles 45 et 46 sont supprimés. 
p) La rédaction de l'article #7 est remplacée par la suivante: 


A. — Contrôle technique. 


« Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'adininistralion des ponts et chausées chargés de ce 
service. 

« Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la coneesion. 
1! pourra prendre connaissanee de tous les états graphiques, tableaux 
ec! documents teaus par le concessionnaire pour la vérification des 
débils, puissance, mesures de rendement et.quantilé d'énergie uli- 
lisce dans l'usine génératrice, ainsi que les prix el comditions ce 
vente de l'énergie aux divers acheleurs où abonnés. 

« Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

« Au chiffre de 1.505.000 F par an pour la période de construc- 
tion, c'est-à-dire depuis le fer janvier qui précédera la date du 
décret de concession jusqu'au 5t décembre qui suivra la mise en 
warche de l'usine; 

« Et de 42.000 F par an pour la période d’exploitalion, c'est- 
àdire à partir du 1 janvier qui suivra la mise en service ‘de 
l'usine génératrice. 

« Ils seront versés an Trésor avant le premier mars de chaque 
année sur le vu d’un état arrèté par le ministre ou par le préfet 
délégué à cet eflet et formant ‘itre de perception. A défaut de 
versement par le concessiomnaire, le recouvrement en sera pour- 

ii en conformilé des règles générales de la complabilité publique 
de l'Etat. 

« Le concessionnaire sera lenu de remeltre chaque année à 
l'ingénieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître 
les résullats généraux de son exploitation et faisant ressortir nolam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concesion, tet qu'il est défini à l'article ?ee Gw camier 
les charges 

« Le compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité, et pourra être publié en tout 
ou en partie. 

B. — Contrôle financier. 


« Le concessionnaire sera tenu, à toute époqne, de communiquer 
à l'ingénieur en chef la comptabililé de l'explailalion de la cances- 
sion, ainsi es tous documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en vérifier l'exactitude ainsi que les comptes des autres entre- 
prises du.concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce 
point de vue, une connexité queleongne avec l'exploitation de le 
présente concession. Dâns cette vérification, l'ingénieur en chef 
du contrôle pourra se faire assister de fonchonnuires appartenant 
à l'administration des finances. 

« Le concessionnaire sera, en outre, tenu de se soumettre à foules 
les vérifirations auxamelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. » 

q\ La rédaction de l'article 51 bis est remplacée par la suivante: 

« Le statut appliqué au personnei est le :laltut nalional du per- 
sonnel des industries électriques el gazières, » 

r) L'article 50 est ainsi libelé: 

« L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur les 
divers ruisseaux captés, en amont des prises concédées et jusqu'à 
concurrence d'un total de 100 litres/seconde, toutes déviations en vue 
de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d'un service 
publie, sans que le convessionrmraire puisse élever aucwre réela- 
halion à ce sujel. » 

s) La rédactian de l’article 533 est remplacée par la suivante : 

« Tous les impôts établis par l'Etat, les départements, les com- 

munes, y compuis les impots relatifs aux imuneub'es de la conces- 
sion, Seront à Im charge du concessiomnair®. 
_« S'il est ultérieurement établi, à la ehurge des nsines hvdrau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à 
l'énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les som- 
Ines dues à l’Elat par le concessionnaire au titre des redevamces 
contractnel'es seraient réduites du montant de cet impit. 

« An cas eù des s nouveaux relalifs à la preductiorn, au à 
la ven'e, aux bornes Vusine, de l'énergie électrique, #mtres que 
ceux prévus à l'alinéa vrécédent. frapperaisnt le concessionnaire, 








ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif roaximum Il sera statué sur ceit: demande comme en 
inatière de revision des tarifs. 

« Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

« Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
ne 454% du 1 décembre 19:53, modifiés par l'article 17 de la loi 
ne 534329 du 31 décembre 1953, et du règlement d'adrr iristration 
publique n° 55-49 du 5 janvier 195, la valeur locative de la force 
motrice de la chute et de <es aménagements sera répartie, entre 
les communes intéressées, conformément aux pourcentages suivants : 


Commune de Termignon ............s.ss.ccocsee « 47,3% p. 100, 
— Aussois ....... SÉrettsartedues ca .. 28,91 — 
— FU PRESSE . A156 — 
— Sollières-Sardières ........... ER P 5.16 — 
— Villarodin-Bourget ......... énéserrse 240 — 
— À sadésessses ec és sos sé é…e 09 — 
— Saint-André ............ Écrrorèssssé 2:33 — 
— DD din som obtisioevetes ose 1,03 — 


100 p. 100. » 

t) L'arlicle 54 est annulé. 

u) La rédaction de Fartic'e 55 est remplacée par la suivante: 

« Le recouvremeni des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus dornaniaux. 

« Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 ct 1%%5 dm code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées. » 

Art. 3. — Electricité de Franee (service national) s'engage à réali- 
ser à ses frais, risques et périls les travaux qui font T'objet du 
présent avenant et à Se conformer, tant your la construelion que 
pour l'exploilation, aux conditions déterminées par le cahier des 
charges de concession, compte tenu des modifications spécifiées par 
cet avenant. 

Art. 4. — Le présent avenant est exempté du droit de timbre et 
dispensé de la formalité d'enregistrement en vertu des articles 1004 
du code général des impôts et 250 de l'annexe LE du méme code. 

Les frais de publication au Journal officiel de Ja République fran- 
çaise seront supportés par le concessionnaire. 

Fail à Paris, le 16 octobre 1956. 

Le secrétaire d'Elat à l'industne et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 


Lu et approuvé: 
Electricité de France, service national: 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
HANNOTHAUX. 





Décret du 17 avril 1957 autorisant les Charbonnages de France à 
prendre une participation dans le capital de la Société anonyme 
Union textile et papetière du Languedoc (U. T. E. P. A. L.). 


Par décret en date du #7 avrit 1957, les Charbonnages de France 
sont autorisés à prendre une participation de 141.680.000 F, valeur 
nominale, dans le capital de la société Union textile et papetière du 
Languedoc (U. T. E. P. A. L.), dont le siège social est à Paris. 





Decret du 17 avril 1957 accordant un permis exclusif de recherches 
d hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Mirecourt », 
à la Société nationale des pêétrotes d Aquitaine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre chargé des afluires économiques et 
financières et du secrélre d'Etat à l’industrie et au comimerce, 

Vu la pétition du 2% juillet 1%, eomplétée les 30 septemibre et 
21 octobre 1% et recliliée le 22 juin 1956, par laqueile M André 
Blanchard, président directeur général de la Société nationale des 
pétroles d'Aquilaine, agissant au nom et pour le compte de laaite 
sociélé, dont le siège est à Paris (7%), 142 à 16, rue Jean-Nicot, solli- 
cite l'octroi d’un permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux porlant sur une parlie des départements de Meurthe-et- 
Moselle et des Vosges; 

Vu les plans, engagements, pouvoirs et autres documents pro- 
duiis à l'appui de cette pétition; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande a 
élé soumise; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières 
successivement medifiée, notamment par le décret no 55-588 du 
20 mai 1%5, concernant la recherche et l'exploitation des substances 
minérales ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 195 portant règlement d'admi- 
nistration pulMique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou grzeux et sur les permis d'exploitation ou les 
concessions de ces suhstances accordés À des titulaires de permis 
exclusifs de recherches; 
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Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l'arrondissement 
minérulogique de Melz en date des 3 mars et 18 avril 19%; 

Vu l'avis du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 27 avril 1%6; 
Vu l'avis du préfet des Vosges en date du 25 avril 19%; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 30 juillet 1956; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1° — Il est accordé à la Société nationale des pétroles d'Aqui- 
laine, dont le siège social est à Paris (7°), 42 à 16, rue Jean-Nicot, 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides où gazeux 
à l'intérieur d'un pcrimèlre portant sur une pariie des départements 
de Meurthe-et-Moscile et des Vosges, 

Art. 2, — Conformément au plan au 1/80.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité par une ligne briste joignant les 
points suivants : 

A. — Tour Est de l'église Saint-Jacques, à Lunéville (Meurthe-et- 
Moselle). 

B. — Inlerseclion de Ja droile joignant le point A au point dit 
« Pierre d'Appel » (Vosges) avec la ligne droite joignant le 
clocher äe Moyen, point C (Meurthe-et-Moselle), au ciocher 
de l'église de bomèvre-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moseile). 


C: — Clocher de l'église de Moyen (Meurthe-et-Moselle). 
D, — tiorher de l'église de Charmes (Vosges). 
E. — Clocher de l'éghse de Ractcourt (Vosges). 


F, — Clocher de l'église Saint-Rémy, à Villel (Vosges). 
A. — Point de départ. 

Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue d'environ 
45.500 hectares. 

Le permis prendra le nom de « Permis de Mirecourt ». 

Aït. 3. — Ce permis sera valable pendant une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Art. 4, — La comparaison des prévisions de dépenses correspon- 
dant aux programmes successivement présentés, des dépenses effec- 
tuées et de l'effort financier minimum souscrit de 70 millions se 
Jera, après leur réévaluation à la date du présent décret, au moyen 
de la formule : 


s, M, G, 
AE 0,5 + 092 — + 0,3 — 
S M G 





oû 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

sr My G, la valeur à cetie même date et S,, M,, G, la valeur à 

la date du vwrésent décret des index suivants: 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion électrique et mécanique publié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique el des études économiques 
(I. N. S. E. E.); 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgi- 
ques publié par ce bulletin; | 

G, index général des prix de gros (319 articles) égaiement publié 
par <e bulletin. 

La même formule d'incexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que, devra souscrire le lilulaire du permis pour 
avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par la loi 
du 21 avril 1810 modifiée, 

Art. 5. — Le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et sera en outre, par les soins 
des préfets et aux frais du titulaire du permis, affiché dans les pré- 
fectures de Meurthe<æt-Moselle et des Vosges et inséré dans un 
journal de chacun desdits départements. 

Fait à Paris, le 17 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUT RAMAPIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie ef au commerce, 
MAURICF LÉMAIRGS. 





Dissolution de la caisse d'apprentissage et de recherches 
des indudiries du verre. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques, 

Re. la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
sCaux ; 

Vu le décret ne 4912%6 du 12 septembre 1949 tendant à modifier 
les conditions de liquidation de certains organismes du secteur para- 
administratif ; 

Vu l'arrêté no 51 du ? mars 194%, modifié par les arrêtés ne 11849 
du 9 avril 1946 et n° 18940 du 20 décembre 1947 reiatifs au prix du 
verre à la production; 

Vu l'arrêté du 15 re 1946 maintenant en vigueur la décision 
ne %4 de l'office professionnel des industries du verre créant une 
caisse d'apprentissage et de recherches de l'industrie du verre, 


Arrêtent : 
Art, fr, — La caisse d'apprentissage et de recherches des indus- 
tries du verre, 3, rue La Boétie, à Paris (8°), est dissoute à dater 
du 30 avril 1957. 





Art. 2. — A cette date, le groupement professionnel des industries 
du verre remeltra les comples de la caisse d'apprentissage et de 
recherches des industries du verre, les fonds qu'il délient à ce titre, 
ainsi que tous autres éléments d'actif et de passif de ladite caisse, 
äu chef du service liquidateur des organismes professionnels et para- 
adiministratifs, 1%, avenue de la Grande-Armée, Paris (17°), qui 
procédera à la liquidation de la caisse. 

Art. 3. — Le directeur des industries chimiques et le directeur de 
la coordination économique et des entreprises nationales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application dn présent 
arrêté, Qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique francaise, 

Fait à Paris, le 17 avril 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL Cros, 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 





Agrément d'un organisme pour la visite des générateurs de vapeur, 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu le décret ne 49575 modifié pour l'application de la Joi du 
10 mars 1948 sur l'utilisation de l'énergie ; 
Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrête : 

Art. fer, — Est agréé pour la visite des générateurs de vapeur 
prévue à l'article ter du décret n 49-575 du 22 avril 199 modifié 
l'organisme suivant : 

Etat-major central du service de la produclion thermique d’E'ec- 
trité de France, à Paris, sous réserve que l'aclivité de cet organisme 
consécutive à son agrément soit limitée aux installations thermiques 
d'Electricité de France, et que les comptes rendus de visites soient 
signés et envoyés par cet organisme. 

Art. 2. — L'agrément ci-dessus est valable pour une durée limitée 
à trois ans à partir de la date du présent arrété. 

Fait à Paris, le 17 avril 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 11 avril 1957, a été autcrisée la dchwrance, 
au nom de Darcey (Joëi), du diplôme d'ingénieur civil des mines 
de l'école nationale supérieure des mines de Paris, au titre français, 
obtenu je 2% août 1% ee l’iniéressé sous son premier nom patro- 
pymique de Jungerwiht. 





ACRICULTURE 





Décret n° 57-522 du 18 avril 1957 fixant pour la campagne 1957- 
1958 le contingent giobal de racines vertes de chicorée à café 
et les contingents individuels de production de racines veries 
et de cossettes. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du secrétaire d’Elat à l’agriculture et du minie- 


tre des affaires économiques et financières, 

Vu la loi du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix de 
la chicorée à café; 

Vu le décret n° 52-631 du 31 mai 1952 déterminant les mesures 
de contingentement et de contrôle nécessaires à l'application de 


ladite loi; 
Vu la Jai n° 56-781 du 4 août 1956 modifiant l'article 2 du 


24 mai 1951; 
Vu le décret n° 57-2 du 2 janvier 1957 modifiant le décret 


n° 22-631 du 31 mai 1952, 


Décrète : 

Art. {+ — Le contingent global de racines vertes de chicorée 
à café, qui peuvent être récoltées, travaillées et vendues en 
vue de convrir les besoins du marché national pendant la cam- 
pagne 1957-1958 est fixé à 165.000 tonnes. 
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Art. 2. — Le 7 de production de racines vertes de 
chicorée à calé attribué à chaque producteur pour la campagne 
1957-1958 est fixé à 66 p. 100 de son contingent de base. 


Art. 3. — Le contingent de production de cossettes de: chicorée 
à calé attribué à chaque sécheur pour la campagne 1957-198 
est fixé à 66 p. 100 de son contingent de base. 


Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécutiort du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Travail en semoulerie, 





Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
alfaires algériennes, le secrétaire d'Etat à l'agricullure et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938, modifié et commlété par la loi 
du 11 août 1941, relatif au contingentement et à l'organisation pro- 
fessionnelle de l'industrie semouière, mociliés et complétés par le 
décret no 56-079 du 20 mars 1956, portant réorganisalion prolession- 
nelle ce l'industrie sermouiière ; 

Vu l’arrèté du 7 novembre 191 relatif au contingentement des 
semouleries ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1952, porlant modification à certaines 
dispositions de l'arrêté du : movermbré 19411 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 19 octobre 1953 relatif au contingentement des 
semoueries ; 

Vu l'arrèté du 26 novembre 1954 relatif au travail en semoulerie, 
modifié et complété par l'arrêté du ?3 d‘rembre 145; 

Vu l'avis du comité pro‘essionnel de la semoulerie, 


Arrêtent: 

Art. ler, — Le paragraphe 2° de l'article fer de l'arrêté du 26 na- 
vernbre 1953, modifié par l'arrêté du 25 décembre 195, est remp'acé 
par les dispositions suivantes: 

«a 2° Pour chacune des campagnes ultérieures, el2 sera éga!e: 

« Soi! à la moyenne de ses écrasementis de blé dur au cours des 
trois campagnes précédentes augmentée de 10 p. 100, la campagne 
1951-1%5 étant toutefois toujours exclue du eal'ul de la moyenne 
et remplacée dans ce ca'cul'par la campagne prévédant les trois 
dernières. 

« Pour les semouleries dont le contingent eët inférieur à 25.000 
quintaux, la meilleure des trois campagnes précédentes, augmentée 
de 10 p. 100, pourra être retenne comme base d'écrasement ; 

« Soil à son contingent, affecté d'un coeilicient égal au rapport 
entre la consommation moyenne métropolitaine algérienne et tuni- 
sienne, augmentée de 10 p. 100, des lrois campagnes préédentes 
(campagnes 1954-4955 exclue comme précisé ci-dessus) et le total 
des canlingents métropolitains, algériens et tunisiens ». 

Art. 2, — Le présent arrêté est applicah'e à l'Algérie, 

Art. 3. — Le directeur de la produclion agricole, le gouverneur 
général de l'Algérie et le directeur générai de l'office national inter- 
professionnel des céréales sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 10 avril 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion : 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BlRACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennés, et par délégation: 
Le directeur des affaires d'Algérie, 
E. SIMONEAU. 
Pour le secrélaire d'Elat au affaires économiques, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY, 











Génie rural. 


Par arrêté du 17 avril 1957, l'arrêté du 149 octobre 1956 portant 
réintégration dans le cadre métropoiilain de M. Vigmier, inzéneur 
en chef du génie rurat, en service détarhé au Maroc, est rapporté. 

M. Vignier (Paul), ingénieur en chef du génie rural, en service 
détaché au Maroc, est réintégré, pour ordre, dans le cadre métro- 
volilain à compter du fr décembre 1956 et détaché pour cinq ans, 
à compler de la même date, auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, en vue d'exercer les fonctions de son grade au sein 
du bureau pour le développement de la production agricole outre- 
mer. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 
Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 


bâtis, 


Par arrêlé du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment en dale du 16 avril 1957, les prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le dépar- 
tement du Jura, affectés du coelficient de base 19,00, établi compte 
tenu des prix de la consiruction pratiqués au 15 juin 1956. 

Le coefficient du mois d'août 1%56 sera égal à cette valeur et 
téstera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 

Les coefficients d'imporlance de traiïaux annexés à l'arrêté du 
21 avril 1%54 restent inchangés. 


Par arrêté du secrélaire d'Elat à la reconstruction et au loze- 
ment en date du #6 avril 19%, les prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le dé arle- 
ment de la Marne, affeclés du cecetlicient de base 29,30, établi 
compte tenu des prix de la construction pratiqués au {5 juin 19%, 

Le coeflisient du mois d'août 1956 sera égal à celle va'eur et res- 
lera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention d'un 
rouvel arrèlé. 

Les coefficients d'imporlanee de travaux fixés par Farrélé du 
7 janvier 1954 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 11 mars 1930 
restent inchangés, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstru-l‘on et au loge- 
ment en date du 16 avril 1957, les prix du Bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immezbies bâtis sont, pour le départe- 
ment de la Somme, afflecks du coefficient de base 20,:0, établi 
compte tenu des prix de la construelion pratiqués au 13 juin 1.56. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à celte va eur el res- 
tera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention d'un 
nouvel arrêté, 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
90 avril 1953 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 3 août 1955 
restent inchangés, 





Tableau d'avancement pour la première classe du grade d'inspec- 
teur de l'urbanisme et de l'hawitation du secréiariat d'Eiat à la 
reconstruction et au logement (administration centrale et servi- 
ces extérieurs) valable pour l’année 1955, 





Sont inscrits, par ordre de mérile, au tableau d'avancement pouf 
la première classe du grade d'inseceur de l'urbanisme el de 
l'habilation du secrélariat d'Elat à la reconstruction et au loge- 
ment (administration centrale el services extérieur<) . valable pour 
1955, les inspecteurs de l'urbanisme el de l'habitation de deuxième 
classe dont les noms suivent: 





MM 41. — Jaubert (Pierre). 
1. — Andres (Raoul). 12. — Ramonet (Jacques), 
2. — Darré (Marcel). 13. — Touzain (Raymond), 
3. — Barrière-Conslantlin 14. — Canéparo (Roger), 

(Jacques). 15. — Caïme:s (Georges), 

4. — Poubel (Maxime). 16, — Gouillard (Ernest). 
à. — Ducoloner (Jean-Pierre). 17, — Gardinier (Marvel), 
6. — Godefroy (Georges), 18. — Saint-Lo (Jean), 
7. — Darnis (Jean). 49. — Lean (André). 
8. — Diamant (Ilenry). 20, — Dulemple (Roger), 
9. — Briand (Jacques). 21. — Chauviré (Léon), 
10. — Dufour (Marcel). 22. — Gorrel (Paul), 
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Tableau d'avancement pour le graëe d'inspecteur de l'urbanisme et 
de l'habitation de douxième classe du secrétariat d'Etat à î!a 
reconstruction et au logement (administration centrale et servi- 
ces extérieurs) valable pour 1955. 





Sont inscrits, par ordre de mérile, au tablean d'avancement pour 
le grade d'inspe“teur de l'urbanisme el de l'habitation de deuxième 
classe du secrélariot d'Etat à la reconstruciion et au logement 
(administration centra'e et services extérieurs) valable pour l'année 
4955, les inspecteurs adjoints de l'urbanisme et de l'habitation de 
première classe dont les notus suivent: 


MM. 
1. Vernet (\rmand). 5. — Coquaz-Garoudet (Emi'ei 
2. — Mailiet (Jox ph). 6. — Deuchler (René). 
3. — Pliss n (Ro'er), 7. — Cherpantier (Pierre), 
4. Pujo (Robert). 8. — bDucos (Jean-Paul). 





Tableau d'avancement pour la première classe du grade d'inspre 
teur adjoint de l'urbanisme et de l'habitation da secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement (administration centrale et 
services extérieurs) valable pour l'année 1965. 


Mlle Loiseau (Jacqueline), inspecteur adjoint de l'urbanisme et 
de l'habilation de deuxième classe à Fladiministration centra'e du 
secrélarial d'Elat à la reconstruction et au losement. est inserite 
au tableau d'avancement pour la preinière classe de sun grade, 
Valable pour l'année 195, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 18 avril 1957 nommant un Professeur sans chaire 
(enseignement supér.eur). 


Par déerel en date du 18 avril 1957, le titre de professeur sans 
chaire est conféré à M. Bes<on, mailre de conlérenres à la faculté 
des sciences de l'université de Naney, à compter du {er janvier 1997. 





Décrets conférant l'honorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 18 avril 197, le titre de professeur honoraire 
de ia faculté des scienres de l'université de Nancy est conféré à 
M. Longchambon, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du & avril 1957, le titre de professeur honoraire 
de la facu'lé des sciences de l’université de Montpellier est conféré à 
M. Turrière, ancien professeur de cetle faculté. 





Sossion de 1957 du concours d'entrée dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu 
nesse el des sporis. 

Vu le décret ne 45-807 du 5 mai 1957 portant règlement des écoles 
nationales d'ingénieurs arts el métiers, modifié par le décret n° 52-528 
du 10 mai 1952: 

Vu l'arrêté dn 21 juin 1958 modifié, fixanf les conditions d'admis 
sion dans ces élablissements : 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech 
nique, 

Arrête : 

Art, fer, — Le nombre de p'ares mises au concours d'entrée dans 
les écoles nationaes d'ingénieurs arts et méliers, session de 1157 
sera fixé ultérieurement. 

Art, 2. — Les épreuves évriles et graphiques de ce concours 

auront lieu du % au 3 juin. Les épreuves orales el d'atelier com- 
menceront le % juiliet. 
Art, 3 — Les dossiers d'inseription seront reçus par les inspec- 
tions académiques et, our le désartement de la Seine, par le ser- 
vice des examens, © bis, rue Mabil'on, Paris. La clôlure du registre 
des inscriptions est fxé au 30 avril. - 

Art. 4, — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1997, 

Le minitre d'Etat, charaé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse el des sports, 
lour le minisire et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIEUNE RENNEZON, 








Transformation de chaires. 


Par arrèlé en dale du 16 avril 1957: 

La chaire de propédeutique chirurgicale de la faeuité mixte de 
médecine et dé pharmacie de l'université de Lyon (titulaire: 
M. Bertrand) prend le nom de chaire de clinique chirurgicale pro- 
pédeutique. 

La chaire de pathologie médicale de la faculté mixte de médecine 
et de pnarmacie de l'universilé de Lyon (titulaire: M. Croizat) 
prend le nom de chaire de pathologie médicale et ciinique médicale 
propédeutique. 





Modification de l'organisation du jury du concours d'entrée 
aux etoiles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des sports, 

Vu le décret n° 17-507 du 5 mai 1947 portant règlement des écoles 
nationales d'ingénieurs arts et méliers; 

Vu l'arrèté du 21 juin 1946 modifié par l'arrêté du 2% février 1949; 

La section permanenle du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 


Arrûète : 

Art, fer, — Les épreuves du concours d'admission dans tes écoles 
paliona!lcs d'ingénieurs arts et métiers sont jugées par un jury pré 
sidé pa: un inspecteur général de l'enseignement terhnique. Le jury 
est sulMivisé en autant de commissions qu'il y a d'écoles. 

Chaque commission comprend: 

Le directeur de lécole, vice-président du jury; 

L'ingénieur, sous directeur de l'établissement; 

Des professeurs d'école nationale d'ingénieurs arts et métiers et 
des professeurs de l'enseignement public. 

La evrrection et la nolalion des épreuves écrites et raphiqres 
sont d'abord contiées dâns chaque école, à la commission de ladite 
c: ele. 

Les notes sont définilivemant arrêtées pour l'ensemble des candi- 
dals par le président du jury assisté d’une délégation de la com- 
mission de chaque école. 

art. 2 — Les épreuves orales et d'atelier ont lieu an siège de 
l'étole nalicnale d'ingémieurs arts et métiers de la circonsemption 
dans lacuelle les candidals sont domiciliés et elles ;>nt subies 
devant la commission prévue à l'article 1e ci-dessus. 

Touteleis, cerlains candidats pourront, par décision ministérielle, 
subir ces épreuves dans l'école d'arts et métiers de la circonserip- 
tion à laquelle appartient leur établissement de préparalion. 

Art. 3. — La liste d'admission est dressée par le président du jury 
assisté des vice-présidents. 

Art. 4. — Toutes dispositions antérieures contraires sont ahrogées 
et notamment: le dernier paragraphe de l'article 8 et l’article 9 de 
l'arrèté du 21 juin 196 et les articles 4 et 5 de l’arrèlé du 23 février 
1919. 

Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arété, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et dont les dispositions seronf 
mises en application dès la session 1957 de ce concours. 

Fait à Paris, le 20 avril 1957. 

Pour le ministre et par délégatious 
Le directenr adjomt du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Commission des titres d'ingénieurs. 


Par arrèlé du 4 avrii 1957: 

Sont nomrafs membres de la commission des titres d'ingénieurs 

comme appartenant soit au personnel de l'inspection générale de 

l'instruction publique ou de l'enseignement technique, suil au per- 

sonnel de l'en<eizgnement supérieur public et des grandes écoles de 

l'enseignément technique : 
Titulaires. 


MM. MM. 

Poncin, professeur titulaire à la! Bonnalous, directeur de l'école 
Sorbonne, directeur de l'école nationale d'ingénieurs arts et 
nationale supérieure  d'ingé- |: métiers de Paris, 151, boulevard 
nieurs de Poiliers, 29, faubourg de l'Hôpital, Paris. 
Saint-Cyprien, Poiliers. 

Couffignal, inspecteur général de | Serruys, professeur au Conserva- 
l'instruction publique, 39, rue| toire national des arts et mé- 
Gazan, Paris (the). tiers. 

Berger, directeur général de l'en- | Escande, directeur de l'école na- 
seignement supérieur, minis-|, tionale supérieure d'électrotech- 
tère de l'éducation nationale, | nique, d'électronique et d'hy- 
1:0, rue de Grenelle, Paris. draulique de Toulouse, 4, bou- 

’ levard Riquel, à Toulouse 


Suppléants. 
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Titulaires. 


MM. 

Jacque, professeur à l'école poly- 
technique, 17, rue Descartes, 
Paris (o°). 

Cournot, professeur au Conserva- 
toire national des arts et mé- 
tiers. 


Fleury, directeur de l'institut 
d'optique, 3-5, boulevard Pas- 
teur, Paris (19°). 


Lelevre, directeur de l'institut 
national agronomique, 16, rue 
Claude-Bernard, Paris (5°). 


Bosquin, inspecteur général de 
l'enseignement technique, 12, 
rue Barrault, Paris. 


Besson, inspecteur en chef des 
ponts et chaussées, ingénieur 
E. s. E., directeur de l'école 
supérieure d'électricité, 8 et 
Pas PPT P.-Larousse, Mala- 
koff, 


Ragey, directeur du C. N. A, M. 
22, rue Saint-Martin, Paris (3°). 


- 





Suppkéants. 
M. 

Maxe, inspecteur général de l'en- 
seignement technique, 3, rue 
Jules-Lemaitre, Paris (12°). 

Friedel, directeur de l’école na- 
tionale supérieure des pnines, 
60, boulevard Saint-Michel, Pa- 
ris (6°). 

Lichtenberger, directeur de l'école 
supérieure de chimie de Mul- 
house, %, quai du Fossé, Mul- 
house. 

Lucas, directeur de l’école supé- 
rieure de physique et chimie 
de Paris, 10, rue Vauquelin, 
Paris (5°). 

Suchet, directeur des services 
d'enseignement des P. T. T. 
36, rue Barrault, Paris (13°). 

Laine, directeur de l'école supé- 
rieure de fonderie, 278 à 24, 
avenue Aristide-Briand, à Pa- 
gneux, 


Bastien, profeseur à l’école cen- 
trale des arts et manufactures, 
1, rue Montgolfier, Paris (3°), 


Sont nommés membres de la commission des titres d'ingénieurs, 
comme appartenant au groupement d'employeurs le plus représen- 


talif : 
Titulaires. 


MM. 

Boulenzger, ingénieur des arts et 
manulactures, vice-président de 
l'association. amicale des an- 
ciens élèves de l'école centrale, 
président de la fédération natio- 
nale de la bijouterie, joaillerie 
et orfèvrerie, 11, rue de Mesly, 
Créteil (Seine). 


Chevenard, membre de l'Institut, 
directeur scientifique de la s0- 
ciété Fourchambault et Dera- 
zeville, 81, rue de Lille, Paris. 


Saintigny, ingénieur des arts et 
métiers, secrélaire #“énéral de 
la chambre syndicale des pro- 
ducteurs de produits de lessive 
et d'entretien, président direc- 
teur général des Etablissements 
Mulard, 89, rue Cartier-Bresson, 
Pantin (Seine). 

Jullien, ancien élève de l'école 
pren, directeur de Ja 
winpagnie des produits chimi- 
ques Alais, Froges, Camargue, 
23, rue de Balzac, Paris (#). 


Hallopeau, ingénieur des arts et 
manufactures de l'école supé- 
rieure d'électricité, -ecrétarre 
général du syndicat de la c::8- 
iruction électrique, 11, rue Ila- 
melin, à Paris (16°). 





Suppléants. 


MM. 
Courbot, ingénieur de l'école spé- 
ciale des travaux publics, éntre- 
reneur de travaux publies, 
9, avenue Gambetta, Mcnt- 
rouge (seine). 


Lalo, ingénieur des arts et manu- 
facture, président du syndicat 
des constructeurs de 'aatériel 
fixe de chemin de fer, président 
directeur général des Etablisse- 
ments Lalo Mignonac, %, rue de 
Lubeck, Paris (16°), 

Wittmann, ingénieur des arts et 
métiers, gérant des Etablisse- 
ments Lapipe et Wittinann, 39, 
rue Saint-Fargeau, Paris (0°). 


Arnaud, ingénieur diplômé de 
l'école de chimie industrielle de 
Lyon, ingénieur de la Société 
des usines chimiques Rhône- 
Poulenc, 16, rue Gustave-Zécé, 
Paris (8°). 

Hannebelle, vice-président du :yn- 
dicat national des fatfricants de 
sucre de France, 23, avenue 
d'léna, Paris (16°). 


Sont rrommés membres de la commission des titres d'ingénieurs 
comme appartenant aux groupements techniques et aux groupements 
professionnels d'ingénieurs les glus représentalifs : 


Titulaires 


MM. 

De Groote, ancien directeur de 
l'école nationale supérieure de 
céramique de Sèvres, 6, Grande- 
Rue, Sèvres (Seine-et-Oise), 


Ville (Georges), ingénieur des arts 
et manufactures, délégué géné- 
ral de la Société des ingénieurs 
civils de France, 19, rue Blan- 
che, Paris (9%). 








Suppléants. 


_—_ 


MM. 

Crachu, délégué général de la fé- 
dération des associations et s0- 
ciétés françaises d'ingénieurs, 
19, rue Blanche, Paris (9%). 


Baril, ancien président de la s0- 
ciété des anciens élèves des 
écoles nationales d'ingénieurs 
arts et méliers, ancien prési- 
dent de la Société des ingé- 


nieurs civils de France, 87, bou- 
levard Saint-Michel, Paris (5). 


Titulaires, 


MM. 


Wolff, ingénieur E. P. C. 1, pré- | 
sident de la Compagnie des ex- 
perts chimistes, 37, boulevard 
de Clichy, Paris. 

Tofani (René), ingénieur E. T. P. 
6, square Michelet, Argenteuil. 


Benoîilt-Guyod, ingénieur de l'école 
des mines de Nancy, 50 bis, rue 


de Crimée, Paris (1%). 





Suppkants. 


MM. 
Frelleur, ingénieur E.C.P., 48, ave 
nue du Belluy, le Vésinet (Seine. 

el-Oise), 


Balachovsky, docteur è; sciences, 
ingénieur diplômé de l’école des 


travaux publics, 1, rue bhou- 
lommier, Herblay (Seine -et- 
Oi-e). 


De Font-Reaulx, ingénieur de 
l'école des mines de Paris, 
16, avenue du Colonel-Bonnet, 
Paris (16*). 





M. Buisson, directeur général de l'enseignement technique on, à 
son défaut, un délégué de la direction de l'enseignement technique, 
remplira les fon’tions de commissaire du Gouvernement auprès de 
la commission des titres d'ingénieurs. 

Les fonctions de secrélaire greffier seront exercées par l'adminis- 
trateur civil, chef du 6 bureau, ou, à défaut, par un fonctionnaire 
appartenant au même bureau. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 16 avril 1957, M. Magat, directeur de recherches 
au centre national de la recherche scientifique, inscrit sur la liste 
des candidats aux fonctions de maître de conférences, est nommé, 
à compler du 1° février 1957, maître de conférences de physico-chi- 
mie des rayonnements à la faculté des sciences de l’universilé de 
Paris (emploi créé au 1° novembre 195%). 





Par arrêté du 17 avril 4957, M. Lansraux, chef de travaux à la 
faculté des sciences de l'université de Besancon, est placé en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
afin d'occuper un poste de chercheur à l’université Laval, à Québec 





(Canada), pour une période de trois ans, à compter du 1e oclo- 
bre 1956. 
Par arrêté du 17 avril 1957, M. Marais (André), assistant à la 


faculté des sciences de l'université de Paris, est placé en posilion 
de détachement auprès de la Société des forges el ateliers du 
Creusot, à compter du {er octobre 1955 et pour une période de deux 
ans. 





Liste d'aptitude aux fonctions administratives 
(enseignement du second degré). 
Par arrêté du 11 avril 1957, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions administratives ci-après désignées les fonctionnaires 
dont les noms suivent: 


A. — Chefs d'établissement. 


I. — Proviseurs. 
MM. 
Auge, Cens. Dr, L. Toulouse, Gauthier (Robert), Cens. agr., 
Bard, Cens. agr., L. Briançon, L. Landerneau. 
Bazin, Prof. agr. ff. Secrét., Giraudon, Cens. agr., L. le Puy. 


C. L E. P. Groussard, Prin., C, Thonon. 


Beis, Prof, agr. fl. Dr, Institut Haby, Prin. agr., C. Saint-Avold. 
français, Zagreb, Horville: tons de 4} 
Benne, Cens., L. Marseille-Thiers. on tr, Cens, agr., L. Chau- 

Blondeau, Cens. agr., L. Roche- ES Ë n 

tort. Hugues, Cens., L. Nimes. 
Boillin, Prin., L. Constance. Hurard, Cens. agr., L. Brive, 
Boraly, Cens. Dr., L. du Parc à | Kaufmant, Cens., L. le Mans. 


Lasserez, Cens. agr., L. Caen, 
annexe Deauville, 

Lebaillif, Cens .agr,, L. Limoges, 

Lepine, Cens., L. Marseille- 


Lyon, an. St-Rambert. 
Bouce, Cens. agr., L. Cherbourg. 
Brunet, Prin., L. Condorcet, 
ann. Nanterre. 


Cantin, Prin., C. Abbeville. Vevyre. 
Chappaz, Cens. agr., L. Rabat. Maillae, Prin., Inst. pédagogique 
Clamagirand, Prin., C. Conakry. national, 


Malhiere, Cens., L. Montlucon. 
Martin (Paul), Cens., L. Constan- 


Crumois, Cens. Dr,, L. Nantes. 
Debuissy, Prof. agr., Mis. Cult. 


Viet-Nam. tine. 
Dehan, Prof. agr., L. Rabat. Mazille, Prin., Ecole S/Of. 
Deschamps, Cens. agr., L. Nevers. Strasbourg, 


Eymard, Cens. agr., L, Auch. Merly, Cens., L. Brest. 


Fabre, Cens., L. Perpignan. Missonnier, Prof. agr., L. Rome, 
Fioux, Cens. agr., L. Marrakech. | Morisot, Cens., C. Porto-Novo, 
Galeazzini, Cens., L. Saint- Nonon, Cens. ch. f. Prov. 





Quentin. L. Cayenne, 
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Perrin, Cens. agr., L Auxerre 
Peuscet, Prin, C. Royan. 
Pontoise, Prof. agr., L. Fès, 
Pradie, Prin, C, Toulouse. 
Kiebert, Cens. agr., L. Grenoble. 
Roman, Prin., C. Libourne | 
Sautereau, Prin., gr, mase. EL, m. | 
Chalon-sur-Saône. 





Seguin, Prof. agr., L, Bordeaux- 
Montesquieu. 
Solleau, Prin., C. Oran. 


Strohmann, Prin., C. Pont-à- 
Mousson. 
Tallard, Cens. agr., Shape. 
Ternois, Cens. agr., L. Ajaccio. 
Thiebold, Prin., C. Obernai. 
Veber, Cens, agr., L. Aurillac. 
Verdier,-Cens. ‘agr., L. Beauvais. 
Vezat, Cens. agr., L. Sens. 
Villain, Cens. agr., L. Pasteur. 
Woirhaye, Prin. agr. ff, Dr., 
C. Port-Lyautcy. 


11, — Directrices de lyrée, 


Mie Aiguebonne, Dce., C. Mont- 
béliard 
Mme Aldax, Dce., C. Bayonne; 
Mie Andurand, Dce., C. Oujda. 
Mes Baladie, Dce.,, C. Montargis. 
Barba, Cens.,, Foyer des 
lycéennes. 
Bernard, Dce., C. Alès, 
Binot, Cens, agr., L. te 
Havre. 
Bourdon, Dce., C. 
Caubet, Prof. agr. #1. 
L. Saïgon, 
Chevalley, Dce., C. Nancy. 
Cinque, Cens, agr., L. Tunis. 
Glergerie, Dce., C, la 
Rochelle. 
Colotte, Prof. agr., 
seille-Longchamp. 
Miies Crelon, Dee., groupe fém. 
L. Béthune. 
Dalmar, Dece., C. Lyon- 


Evreux. 
Dce., 


Mie 
Mre 
Mile 


Mne L. Mar- 


Mazenod. 

Darles, Dee. agr., C. Ville- 
sur-Lot, 

Decoursiere, Cens. agr, 
L, Reims. 





Mme Delosse, Dce., GC. Mascara. 


Mmes Deperrois, Cens. agr., 

L.- Niort. 

Grormaire, Dce., C. Carpen- 
tras. 

Jaulgey, Prof. agr. ff. Dce., 
C. Conakry. 

Jourdan, Dee., C. Sfax. 

Lasne, Prof. agr., L. Jules 
Ferry. 


Mlies Le Gal, Dce, agr., C. Blida. 
Meht, Dce., C. Colmar. 
Mmes Moreau, Cens. agr., 


L. Rouen, 
Nere, Prof. agr., L. IL 
Boucher, 
Nicolas, Cens., L. Poitiers. 
Noel, Dce. col., L. E. F. M. 
Alger. 
Mie Nouals, Dce., C. Blois. 
Mme Patry, Dce., C, Châteauroux. 
Miles Robida, Cens. agr., L. Lons- 
le-Saunier. 
Saivan, Dee, C. Castel- 
sarrasin. 
Spigel, Dce., C. Verdun. 
Mmes Teissonniere, Dce., C. Riom. 
Trojani, Bce., C. Toulon, 


Mie 
Mme 


I, — Principaux. 


MM. 

Alexandre, Prof., L. Baden-Baden. 
Auger, Prof, C. Châleaudun. 
Bailly-Salins, Prof., L. Sarre- 

bruck. 
Baumont, Prof., C. Remiremont. 
Ben-Sussan, Prof, C, Oran. 
Berte-Langereau, Prof., L. Madrid. 
Berthon, Prof., L. Marrakech. 
Bigot, Prof., E. N. Commercy. 
Bochet, Prof., L. Voltaire. 
Bonnet, Cens., L, Aix. 
Bouquin, Prof, Inst. Innsbrûück. 
Bouzou, Prof., C. Oloron. 
Brillaud, Prof. C. Victor Jugo à 

Marseille. 
Bruschini, Prof. ch. f. Prin. 

C. Tiaret, 
Carlier, Prof., C. le Quesnoy. 
Cauchy, Cens., L. Meknès. 
Chapou, Prof., L. Vientiane. 
Chapron, Prof, C. Aix-les-Bains. 
Chedeville, Prof., C. Calais, 
Christiaens, Prof., L. Vendôme. 
Clamens, Prof., L. Funis. 
Colonna ;, Prof., L. Sousse. 
Delafaye, Prof, C. Fontenay-le- 

Comte. 
Delion, Prof., S. Saint-Dizier. 
Demaire, Prof, C. Verneuil, 
Desnoux, Prof., C. Cosne,. 
Dubor, Prof., C. Castelsarrasin. 
Durand (Raoul), Prof., C. Douai. 
Fischer, Prof. ff. Prin., C. Paksé. 
Fombeure, Prof, L. Avignon, 
Fournier, Prof., C. Thies. 
Freches, Prof, L. Lisbonne, 
Garein, Prof., L. Alger-Bugeaud. 
Gardette, Prof., L, Chaptal. 
Gasquet, Prof., L. m. Mende. 
Gertner, Prof., L. Thionville. 
Girault, Prof., L, J.-B. Say. 





Guiot, Prof., L. le Havre, 
Guironnet, Prof. ff. Dr., C. 
gan. 
Hautecœur, Prof. ff. Dr. Et. 
C. Reims. 
Hulot, Prof., C. Lens, 
Hureaux, Prof., C. Rethel. 
Ho Van Truc, Prof., L. Salgon, 
Kerjolis, Prof., C. Chinon. 
Lamarre, Prof., E. N. Inst. 
Tarbes . 
Lecomte, Prof., L. m., Béthune. 
Lefevre, Prof. ch. f. Prin., 
C. Constantine. 
Malosse, Prof., L. Bordeaux- 
Montesquicu, annexe Talence. 
Marchand, Prof., C., Tunis. 
Massot, Prof., C. Privas. 
Mathivet, Prof., L. Lons-le- 
Saunier. 
Maltei, Céns., Pt KL Casablanca. 
Menard, Prof., C. Cahors. 
Menudier, Prof., €. Romans. 
Meriglier, Prof., €. Monimerilion. 
M'Hamsadji, Prof., L. Maison- 
Carrée. 
Michon, Prof, C. Lavoisier. 
Monfouga, Prof, L Lamoricière, 
à Oran. 
Montlahuc, Prof., L. Alger- 
Bugeaud. 
Mourey, Prof., C. Obernai. 
Muller, Prof., C. Riom. 
Nicola, Cens., L. Alger-Bugeaud. 
Noulard, Prof, C. Eu. 
Outtery :k, Prof., C. la Réole. 
Pacxianus, Prof. ch. prin., 
C. Tizi- Ouzou. 
Patin, S. G., L. m. Beauvais. 
Piriou, Prof., C. Saint-Nazaire, 
Plantin, Prof, L. Saurour. 
Poirier, Prof., C. Vitré, 


Maza- 





Pou'hucq, Prof., C. Agadir. 

Poujade, Prof., L. Digne. * 

Quintrie-Lamolthe, Prof. C. 
gadougou. 

Regnord, Prof, €. Carpentras. 

Regnillon, Céns., L. Tananarive. 

Remy, Prof., C. Ussel. 

Revsset, Prof., L. Ctaude-Bernard. 

Riedinger, Prof., Ecole militaire 
Strasbourg. 

Riviere, Prof., E. M. P. la Flèche. 

Roiron, Prof, C. Papeete. 


Oua- 





Savattier, Prof, C. Issoudun. 

smets, Prof., C. Cnblencee., 

Soule-Tholy, Prof. ch, f. 
C. Tlémcen. 

Tande, Prof, Ambassade 
Mayence. 

Tapiero, Prof., L. Casablanca 

Tuetey, Prof., L. Lons-le-Saunier, 

Vert, Prof., L. Melz. 

Vialla, Prof, L. Béziers. 

Ylzer, Prof., L. Saïgon. 


prin, 


IV. — Directrices de collège. 


Mmes Axelrad, Prof, C. 
tières. 
Banaer, Prof£ C. Forbach. 
Barba, Cens., Foyer des 
iyeéennes. 
Bauer, Prof., L. Rabat. 

Mie Bidault, Prof., C. le Creusot. 

Mmes Bisjaux, Cens., C. Paul-Bert. 
Blanchard, Prof., C. QOujüa. 
Bogart, Cens., L. Quimper. 

Mlle Bontoux, Prof., L. Besancon, 

Mes Bornet, Prof., C. Kouribga. 
Bottino, Prof., L. Dragui- 

£gnan. 
Bourdelle, Prof., E. N. Inst 
Tulle. 
Bourguignon, 
Limoux. 
Bourrie, Prof., C. Argenton. 
Bousquet, Prof, C. Lucon 
Bruschini, Prof., C. Sidi-be)- 
Abbès, 
Bunisset, Prof, C. Cher- 
bourg. 

Mie Burel, Prof, L. Saint-Denis- 

de-la Réunion, 

Mmes Busuliit, Prof., L. Tunis 
Charras, Prof., L. Brest, 
Colotte, Prof. agr., L. 

Marseille -Long:hamp. 
Combailert, Prof., L. Ratat. 
Coti, Prof., L. Carthage. 
Delair, Cens., L. Casablanca 
Dufourg, Prof., C. Frs. 

Beyrouth. 

Dumas, Prof., C. Orange. 

Miles Ernsiein, Prof., L. Annecy. 
Fau, Prof., C. Albi. 

Fleury, Prof., L. Angou- 
lême. 


Armen- 


Prof, C. 





Mes Girerd, Prof., E. N. Inst. 
Oran. 
Girou, Prof., C. m. Rajès. 
Mmes (Gorse, Prof., L. Limoges, 
Grandpeix, Prof, L Cier- 
mon!-Ferrand. 
Ichaikin, Cens., L. Troyes. 
Mis Jalodin, Prof, C. Bayonne. 
Laffont, Prof., L. Tarbes. 
Mme Laine, Prof., C. Bamako, 
Mie Lariviere, Prof. bi-adm. 
agr., L. Rabat. 
Mme Le Beux, Prof., C. Rabat, 
Miles Luiggi, Prof., C. Ou:da. 
Madiot, Prof., L. m. Vesoul, 
Mmes Marquet, Prof., C. Vienne. 
Mas, Prof., C, Oujda. 
Mas :let, Prof., C., Douai. 
Michaud, Prof, L. Tumis. 
Migozzi, Prof., C. N. E. P, 


C. R. T. 

Monod, Prof., E. N. Inst. 
Alger, 

Navailh, Prof, E. N. Alen- 
çon. 


Mie Pirop, Prof, L. Tournon, 
Mmes Roure, Prof., L. Nimes. 
Sarner, Prof., C. Cannes. 
Schenck, Prof., L. Janson- 
de-Sailly. 

Seriot, Prof., L. Rabat. 
Servant, Cens., L. m. 
Mende. 

Miles Simon, Prof, L. 
Delacroix. 

Trama, Prof., C. Bayonne, 
Mmes Valat, Cens., L. Angoulème. 
Weck, Prof., C. Louhans. 


Alger. 


B. — Censeurs, 
L — Personnel masculin. 


MM. 
Arnaud, Prof. ff. Cens., C. Nou- 
méa. 
Barre, Prof. agr., L. 
ann. Biarritz. 
Balut, S. G., L. le Mans, 
Ben Sussan, Prof., C. Ardaitlon, 
à Oran. 
Beuvry, S. G., L. Valenciennes. 
Billoue, S. G., L. m. Vesoul. 
Boell, Prof. ch. f. Cens., 
L. Bône. 
Bonnard, Prof. ff. Dr. Mis. Cult. 
L. Kaboul. : 
Pour, Prof. agr., L. Poitiers. 
Bourret, S. G., L. Agen. 
Boyer, Prof. agr., Inst, Royaume- 
Um. 
Braun, Prof. agr., L. Baslia. 
Cances, S. G., L. Cahors. 

Carcel, Prof, fl. Dr., Ec. Second. 
L. Frs. Barcelone. ‘ 
Carrier, Prof, ff. Cens., L. Saint- 
Louis-du-Sénégal. 

Cauty, Prof., L. Clermont-Fer- 
rald. 

Charpentrat, Prof. agr. Dr. Gén. 
Affa. Cult, Technique. ; 


Bordeaux 





Chasies, Prof., L. Saint-Lô. 

Chastel, Prof. fl. Secrét- Gén., 
Inst. Frs. Vienne. 

Chavel, Prof. agr, L. Nancy, 

Chazlle, Prof, L. Janson-de- 
Sailly 

Chedeville, Prof, C. Calais. 

Ohevillet, S. G., C. Lunéville, 

Chillon, Prof. agr., L. Brazza- 
ville. 

Coussot, Prin., C. Cob'ence. 

Deberdt, Prof., L. Charleville, 

Dehan, Prof. agr., L. Rahat. 

Delaunay, S. G., E. M. P. 
la Flèche. 

Deloison, Prof. agr., L. Michelet, 

Dessout, Prof, L. Pointe-à-Pitre. 

Deveze, Prof. agr., L. Colmar. 

Doumergue, Prof. agr., L. Foix. 

Dubessy, Prof. agr., L. Lyon-le- 
Parc. 

Duplessy, Prof. agr., L. Tunis. 

Dupre, Prof. agr., L. M. Roby, à 
Saint-Germain. 

Durand, S. G., L. Condoreet. 

Dussert, Prof., L. Aurillac. 

Epailly, Prof., L. Lons-le-Sannier. 

Feidt, Prof. L. Sidi-bel-Abbès. 
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Fritig, Prof. agr., C. Coblence, 
Gelibert, Prof. agr., Inst, Frs. 
Pondichéry. 
Georgel, Prin., C. Gérardmer. 
Gille, Prof. agr., L. Tours. 
Godron, Prof, L. Chaumont. 
Gorgues, Prof., Ec. Indust, C, 
Casablanca. 
Granier, S. G., L. Quimper. 
Greget, Prof., C. M. T. Casa- 
blanca. 
Gros, S. 
Guermeur, 
Brieuc. 
Guyader, Prof, agr., L. Béziers. 
Hireche, Prin. ch. f. Cens. 
L. Oran. 
Killer, &. 
Lacotte, 
Lasnier, S. G., 
la Flèche. 
Leandri, Prof. agr., L. Toulon. 
Leconte, S. G., L. Poitiers 
Lienhart, Prof. agr., L. Nancy. 
Ligou, Prof agr., L. Montauban. 
Marchand, Prof., C. Tunis. 
Mettre, Prof. agr., L. Sens. 
M'ilamsadiji, Prof., L. Maison- 
Carrée. 
Mestre, Prof, L,. 
Miltaine, Prof, agr., L, 


G., L. Mignet, à Aix. 
S. G., L. Saint- 


G., L. Me!z. 
Prof., L. Saïgon. 
E. M. P. 


m. Monlgeron. 
Pasteur. 





Montlahue, Prof, L. Alger- 
LDugeaud. 

Nadaud, Prof., Ec. Pup. Air 
Grenoble. 

Nennig, Prof. agr., L. Amiens. 

Pech, Prof., C. le B'anc. 

Pinguet, Prof., C. Roanne. 

Porte, Prof. agr., L. Tournon. 

Pradet, S. G., L. Michelet, 

Pruvot, Prin., C. FErnée. 

Raoux, Prof. agr. #. Dr. Adi, 
L. Monlévidéo. 


Rieu, Prof. agr., L. Michelet, 
Rossard, Prof. agr., L. Casa- 
blanca. 


Roussier, Prof. agr., L. Valence. 
Royer, Prof. agr., L. Haguenau. 
Sabatier, Prof., L. Fès, 

Sarlat, Prof., L. Basse-Terre. 
Sauvan, Prof. agr., L. Tunis. 
Schweitzer, Prof, agr., L. Stras- 

bourg-Kléber. 

Servant, S. G., L. m. Mende. 
Stoll, Prof., L. Colmar. 


Vautard, Prof. agr., L. Sarre- 
bruck. 

Viala (Louis), Prof. agr. Æ. Dr. 
Et, L. Rio. 


Viala (René), Prin., C. Millau, 
Villain, Prof. agr., L. Rabat, 
Virlogeux, Prof., L. Sfax. 
Zehringer, Prof., L. Turgot, 


Lycée d'enseignement franco-musulman. 


Si Kaddour, Prof., L. E. F. M., 


nn 


Tlemcen, 


Il, — Personnel [éminin. 


Mie Agoslini (Angèle), S. G., 
L. Marseilie-Monigrand. 
Mme Auiolte, Prof., L. Roubaix. 
Mie Baïzsey, S. G., L. Besançon. 
Mmes Baladie, Dee, Montargis. 
Banner, Prof, €. Forbach. 
Barody, Prof., C. m. Thiers. 
Bauer, Prof., L. Rabat. 
Baudry, Prof, Cs. Second. 
Vincennes. 


Mie Beral, Prof., C. Albi. 

Me Ronniot, Prof., C. Blida. 

Mie Bonloux, Prof., L. Besan- 
çon. 

Mes Bourdelle, Prof., E. N. Inst. 
Tulle. 


Bourdon, Dce, C. Evreux. 
Busuilil, Prof., L. Tunis. 
Caine, Dce, C. Sousse. 
Mis Charavin, Prof. ch. S. G., 
L. Aïlger-Delacroix. 
Mmes Colotle, Prof. agr., 
seille-Monigrand. 
Combabhbert, Prof., L. Rabat. 
Coti, Frof., L. Carthage. 
Conrpron, S. G., C. Alès. 
Mme Defosse, De, C. Mascara. 
Mies Fau, Prof., C. Albi. 
Fleury, Prof., L. Angou- 
lème. . 
Mme Ganiage, Prof. agr., C. 
Tunis 


L. Mar- 


Mie 





Mmes (iosset, S. G., C. Douai. 
Gourgouillon, Prof. agr., 
L. Rabat. 
Mie Laffont, Prof., L. Tarbes. 
Mmes Lasne, Prof. agr., L. Jules- 
Ferry. 
Liotard, Dce, C. Epernay. 
Mie Madiot, Prof., L. m. Vesoul. 


Mrwes Marlinolle, Prof., L. Tunis. 
Max, Prof., L. Rabat. 
Mayeur, Prof., L. Saint- 
Omer. 
Monnot, S. G., L. Brive. 
Monod, Prof., E. N. Inst, 
Alger. 
Morel, Prof., C. Blois. 
Moulinas, Prof. agr., L. 
Hélène-Boucher. 
Mmes Nere, Prof. agr., L. 
Boucher. 
Placidi, Prof. agr., L. Rabat. 
Puyo, $S. G., C. Bayonne, 
Richard, S. G., L. Sèvres. 
Rispal, S. G., L. Rouen, 
Mmes Sainlt-Jean-Paulin, S. G. 
L. m., Meaux. 
Seriot, Prof., L. Rabat. 
Mile Tetar, S. G., C. Toulon. 
Mmes Varaldi, Prof. agr., L. Mar- 
rakech. 
Veron, Prof., C. Vienne. 
Vilain, Dce, C. Lamballe. 


Mie 


Iélène- 


Miles 


C. — Surveillance générale. 


L — Personnel masculin. 


MM. 

Arrighi, A. E., L. Saint-Louis. 
Aubardier, A. E., C. Boufarik. 
Aubert, A. E., L. Périer-Marseille. 
Audebert, À. E., L. Bar-le-Duc, 
Bailly, À. E., C. Coblence. 
Balan, A. E., L. Casablanca. 
Berfini, A. E., C. Corté, 
Berger, A. E., C. g. Libourne. 
Bernard, A. E., C. Fontenay-le- 

Comte, 
Bernardon, A. E., C. Montargis. 
Bianchi, A. E., C. Tunis. 





Billet, À. E., L. 
Blanquart, A. E. 
Turgot. 

Bodet, A. E., L. Constantine. 

8Sotton, A. E., C. Villefranche, 

Bouchet, A. E., C. Tlemcen. 

Bouchot, A. E., C. C. Boulogne- 
sur-Mer, 

Ruffet, A .E., C. g. Gray. 

Cadée, Ch. Ens., L. Saint- 
Quentin. 

Cailliez, A. E., L. Faidherbe- 
Lille, 


Nan°y. 
Ch. S. G., L. 





Campens, A. F., L. Reims, 


Casanova (André), P. À., L. Tan- 


ger. 
Castanier, À. E. Ch. S. G., 

C. Pézenas. 
Champion, Prof, C. ra 


Chavanne, P A., L. Sarrebrü’k. 


Chillaud, A. E., L. Fr, Mus. Alger. 


Chocai, A. E., L. Arcachon. 

Clanel, A. E., C. C. M, Saint- 
Girons. 

Cohen, A. E., L. Janson-de- 
Sailiy. 

Cotlin, A. E., C. Châtillon-sur- 
Saône. 

Courrejou, A. E., L. Sfax. 

De'ert, A. E., L. Lamoricière- 
Oran. 

Deipech, A. E., L. g. Cannes, 

Dorel, Prof., C. C. M. 
en-Ternoise. 

Dubœuf, A. E., L. g. Montluçon. 

Dumot, A. E., L. Lakanal, 

Emond, À, E., C. Saint-Nazaire. 

Gallois, A. E., C. Nantes, 

Garceries, À E., C. la Seyne. 

Gauthier, A. E., L, g. Tulle. 

Giacometti, Prof., Univ. Sarre. 

Gillet, À. E., L. Sarrebrück. 

Glon-Villeneuve, À. E., L. £g. 
Belfort. 

Guegano, A. E., L, 
Grand. 

Gueguen, 4. E., L. Rouen, 

Guitbot, A. E., C. Parthenay. 

Guillon, A. E., L. la 
Yon. 


Louis-le- 


Houpais, A, E., L. Charlemagne. 

Janelle, Prof, ff. $S. G., C. M. m. 
Saint-Flour. 

Kunnert, A. E., L. Metz. 


Lairune, À. E., C. 
lLagayelle, À. E., L. g. 
Laliement, A. E., € M. 
Legrand, Prof, Col. £. 
neuve-sur-Lol. 
Legrand, A. E., C. 
Lemuet, À. E., L. 


Pau. 


Ville- 


M. Lille. 


le Vigan. 


Saint-Pol- 


Roche-sur- 


C. M. Mauria:. 


la Fère. 


Condorcet, An. 





Lepinay, A. E., L. m. Saint- 
uatidenh3, 
fouveau, A, E., CG. m. Nantua. 
Luesioni, 4. E, ff. S, G., C. Tow 
bn. 
Macrez, A. E., G. Chinon. 
Mabbert, À. E., L. Marseillevevyre. 
Mar:k, A. E. ff, S. G., C. Ponlt-à- 
Mousson. 
Marquel, 4. 
Mazeron, Ch, 
Dizier. 
Melaye, A. E., L. 
Mi'iotte, A E., L. 
Moreau, À, E., C. 
Nocher, A. E., C. M. Strasbourg. 
Pages, Prof., C. Port-Lyautey, 
Pasquiiini, A. E., L. Bastia. 
Pauly, A. E., C. C. Pamiers. 
Perceveaux, A. E. ff. S. G., 
C. M. Lyon-Neyret, 
Prion, A. E., L. Brest. 
Pris, A E., L. Toulouse, 
Quentel, 4. E., L. Brest, 
Querec, A. E., C. Redon. 
Regagnon. A. E., L. J.-B.-Say. 
Remy, Inst. A. E. slag., 
L. Gérardirer, 
Richard, A. E. ff. S. G., C.. 
te Havre. 
iobinel, A. E., L. Sehoelder, 
Rognon, A. E., L. Alger. 
Rosembherg, A. E., L. Phinom- 
Penh. 
Rousseau, Prof, L. Tanger. 
Roux, A, E., L. Tournon, 
Ruffie, A, E., L. Foix. 
Scoffoni, A, E., C. Civray. 
Scjournant, A. E., C. m. 
Serra, A. E., C. g. Oran. 
Sidobre, 4. E., L. m. Mende. 
Taiilat, A. E., C. M. Rouen. 
Teyssie, À. E., L. Rodez. 
Thorigny, A. E., L, Caen. 
Vaitinadin, A. E., Pondichéry. 
Vautrin, A. E., L. Vollaire. 
Vincent, A. E., L. Fontainebleau. 
Vinel, A. E., C. Tiaret, 
Wasier, À, E., L. Saint-Quentin. 


E., C. Vienne, 
Ens., C. Saint- 


Rochefort. 
in. Beauvais. 
Argenton. 


Langres. 


Nanterre, Yuars, A. E., L. Casablan'a. 
I, — Personnel féminin. 
Mmes Amiel, À. E. Ch. S. G., M'e Delargilliere, A. E. L,. 


L. Thionville 
Amis, À. E., ©. Orange. 
Andreu, A. E., C. M. la 
Côte-Saint André. 
Mis Ansaldi, A. E., C. M. 
Mmes Raillon, À. E., 
Balliste, À. E., L. 
croix-Alger. 
Bauer, A. E., C. Ardaillon- 
Oran. 
Bazelaire, Prof., L. Reims. 
Berleraud, A. E. f. $S. G., 
L, m. Vesoul, 
Bessiere, À. E. ff, S. G., 
C. M. Bédarieux. 
Bonal, A. E., L. Rodez. 
Borgiallo, A. E. ch. 1. S.G., 
L. Marseille-Mont. 
Bourietlte, A, E., C. C 
Sens. 
housser, À. E., C. Rabat, 
Brunet, A. E., C. 
sur-Yon. 
Mie Cadars, À. E., C, Kef. 
Mmes Chabaud, A. E., L. Quim- 


Aix. 


Dela- 


per. 
Chamontlin, À. E, L. Mou- 
lins. 
Mis Christophe, A. E., C. 
Roanne. 
Courbil, À. E., L. I, 
Boucher, 
Mme Dahan, À. E., L. Oran 


C. M. le Puy. 


la Roche- 





Reims. 
Delclos, A, 
L. Rouen. 
Mis Docqg, A. E., C. 
Dubois, A. E., L. 
France. 
Mmes Duhamel, À. E. Æ. S. G. 
C. Domfront. 
Durand. À. E. #. $. G., 
C Alès. 
Fabre, A. E. ff. S. G., 
C. la Roche-sur-Yon. 
Fediay, À. E., C. Sfax. 
Miles Fedicre, A. E., L. Rabat, 
Floch, A. E. ff. S. G., 
C. Dreux. 
Mmes Fortin, À. E., C. M, le 
Ilavre. 


Me E. fl. S. G. 


Commercy, 
Fort-de- 


Franco, A. E. fr. S. G., 
C. Corté. 
Froger, A. E., L. m. Mont- 
geron. 
Mie Fuchs, Prof... C. Sainte- 


Marie-aux-Mines, 

Mmes Gauthier, A. E., E. N. Tunis, 
Gayrard, A. E., C. Mazamet. 
Goxe, À. E , L. R. Naves- 

Toulouse. 
Gremil'et, Ch, Ens., L. 
son-Carrée-Alger. 
Gueville, Ch, Ens. ff. 
C. Elbeuf, 


Mai- 


8.6. 
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Mie Guionnet, À. E., C. M. T. 
Belfort. 


Guimard, A. E., L. Chartres. 


Mme Guyomard, À. E. ff. S. G., 
L. Sélif 
Miles Hacout, À. E. #. S. G., 
C. Cambrai. 
Jluyghe, A. E. ff. S. G., 
C. mm. Bruay 
Mmes Jimenez, A. E., L. Nimes. 
Julien, A. E., C. Castres, 
Kaiser, À. E., C. Châtelle 
rault. 
Mile Lacaze, A. E., L. Sainte- 
Foy-la-Grande. 
Mmes Lartigue, A. E., C. Annecy 
Laugier, A. E., L. Marseil'e 


Mmes Narboni, A. E., L. Lamori- 
cière-Oran. 
Noirot, A. E., C. C. Dôle. 
Pelouse, A. E., C. Foix. 
Mile Petit, À. E., C. Fez. 
Muwes Petit-Vinchent, A. E, f. 
S. G., Landfecies. 
Picca, Prof., L Rabat, 
Planty, A. E., C. la Rochelle. 
Poggi, A. E., L. Laveran- 
Constantine. 
Puget, À, E, L. Lamoricière 
Oran. 
Mie Rohan, À. E. Ch. S. G., 
C. Clamecy. 
Mmes Roux, A. E., L. Tournon. 
Salce, A. E., L. Carcas- 
sonne, 











Périer rs Miles Sandillon {Madeleine}, 
Lecreux, A. E., C. Civray. A. E., C. Grasse. 
Miles Loustalot, A. E, C. Bor- Sandillon (Marie), A E. 
deaux. C. Grasse. 
Louvigny, À. E., C. O. Sanroma, A. E., L. Tou- 
Gréard. bouse. 


Mmes Marty, À. E., L. Casablanca, Sarradon, À. E., C. M. T, 





Merot, Ch. Ens., C. M. Roanne. 
Toulon Mme Schneider, A. E., L. Sarre- 
Miles Monneveux, À. E. f. S. G., brüek. 
L. Arras. Mie Serrier, A. E., C. C. Luné- 
Monnot, A, E. f. S. G., ville. 
L. Clermont, Mme Theil, A. E., L. Saint- 
Mmes Moruzzi, A. E, C. Pont-à- Etienne. 
Mousson. Mes Thouroude, A. E., C. Luçon. 
Mouniguet, A. E., C. m. Veniere, A. E. Ch. S. G., 
Boufarik. L. Grenoble. 


M'e Mozconacci, A. FE. C. Sfax. | Mme Verge, Prof. L. Sarrebrück. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-523 du 18 avril 1957 portant réglementation des 
bourses accordées sur le budget de l'Eiat aux étudiants de 


la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre d'État, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, du ministre des aflaires économiques et 
financières. du ministre délégué à la présidence du conseil et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 32-344 du 22 mars 1952 portant réglementa- 
tion générale des bourses, prêts d'hanneur, aides et secours 
scolaires accordés par les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer aux étudiants ou élèves en vue d'études 
dans la métroplole et départements d'outre-mer ou l'Algérie ; 

Vu les déerets n° 55-612 du 20 mai 1955 et 55-1512 du 
21 novembre 1%55 portant création et organisation de l’office 
des étudiants d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 1e. — Des bourses pourront être accordées sur le budget 
du ministère de la France d'outre-mer dans la limite des crédits 
ouverts à cet eflet, d'une part à des étudiants de la France 
d'outre-mer préparant les concours d'entrée aux grandes écoles 
suivantes : 

Ecoles normales supérieures ; 

Ecole polytechnique ; 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris; 

Ecole nationaie des ponts et chaussées ; 

Ecole na‘ionale de la France d'outre-mer; 

Institut national agronomique ; 

Ecole interarmes ; 

Ecole navale ; 

Ecole de l'air, 
d'autre part, aux étudiants de la France d'outre-mer, élèves de 
ces mêmes écoles, lorsqu ils ne reçoivent, en cette qualité, ni 
bourse, ni traitement. 








Art. 2. — Pourront bénéficier des bourses visées à l’article 
précédent : 
{> Les jeunes gens originaires des territoires relevant du 


ministère de la France d'outre-mer ; 
2° Les jeunes gens dont les ascendants ou tuteurs légaux y 


ont passé une partie de leur vie professionnelle active. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer fixera par 
arrêté les modalités de payement de ces bourses ainsi que 
leur taux en fonction de la nature des études et de l’école 
d'affectation. Le taux des bourses devra tenir compte de tous 
les frais d'entretien, de trousseau, de fournitures scolaires, de 
congé scolaire qu'entraîne un séjour d'un an dans la métro- 
pole. 


Art. 4. — Les bourses sont dues à compter de la date de 
débarquement pour les étudiants qui résident dans le territoire 
au moment de l'attribution de la bourse, à compter de la ren- 
trée scolaire pour ceux qui résident dans la métropole à la 
même époque. 


Art. 5. — L'étudiant résidant dans le territoire à la date de 
la décision lui attribuant une bourse aura droit en sus de cette 
bourse : 

{° Au transport de sa résidence à son établissement d’aflec- 
tation et retour; 

2° A une indemnité forfaitaire de séjour au port de débar- 
quement à l'aller, d'embarquement au retour; 

3° A une indemnité de premier équipement lors de son 
arrivée pour la première fois dans la métropole. 


Art 6. — Les bourses sont attribuées annuellement à des 
étudiants particulièrement  méritants et remplissant les 
diverses conditions requises pour faire acte de candidature aux 
concours d'entrée des écoles visées à l’article 1*, sur proposi- 
tion du chef du territoire, par une commission composée 
comme suit : 

Président : 

Le directeur du cabinet du ministre de la France d'outre-mer 
ou son représentant. 


Membres : 
Le directeur du contrôle ou son représentant. 
Le directeur de l'enseignement de la France d'outre-mer ou 
son représentant. 
Trois professeurs des lycées de Paris préparant an concours 
d'entrée des grandes écoles visées à l’article 1*, désignés par 
le ministre de l'éducation nationale. 


Les décisions de la rommission devront intervenir avant Je 
15 août de chaque année. 

Les hourses accordées au titre de l'alinéa 2 de l’article 1” 
sont attribuées dans les mêmes formes, après avis du directeur 
de la grande école intéressée. 


Art. 7. — L'aflectation des boursiers dans les classes prépa- 
ratoires est prononcée par décision du ministre de la France 
d'outre-mer après avis du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 8. — Les autorités locales sont chargées de la mise en 
route des boursiers dans les conditions prévues par l'alinéa 1% 
de l’article 15 du décret du 22 mars 1952. 

Si l'étudiant de statut particulier est mineur, la personne 
qui exerce la ne paternelle ou le tuteur légal peut 
accorder une délégation partielle et à tous instants révocable 
de son autorité : 

a) Au chef de l'établissement, à un correspondant désigné ou 
à un correspondant à désigner par le chef de l'établissement 
ou par le ministre de la France d'outre-mer pour la conduite 
des études et la surveillance du mineur; 

b) Au ministre de la France d'outre-mer pour la surveillance 
et pour le rapatriement éventuel du même mineur, 


Art. 9. — Le contrôle des études et l'organisation des 
vacances des boursiers sont réglés conformément aux disposi- 
tions des articles 16 et 17 du décret du 22 mars 1952. 


Art. 10, — L'hospitalisation et, éventuellement, le rapatrie- 
ment des boursiers sont assurés aux frais de l'Etat, conformé- 
ment aux dispositions des articles 18, 20 et 21 du décret du 
22 mars 1952. 


Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, le secrétaire d'Etat au budget, le ministre des affaires 
économiques et financières et le ministre délégué à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du er décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de 
chaque territoire et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
ja France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 18 avril 1957. 
GUY MOLLET- 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRFS. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUËT-BOIGNY. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret du 18 avril 1957 
portant désignation du secrétaire général par intérim du Gabon. 





Par décret en date du 18 avril 1957, M. Sacripanti (Joseph-Rabert), 
siministrateur en chef de classe exceptionnelle de la Fram d'uutre- 
mer, est nomimé secrétaire général par intérim du Gabon. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


——— ——— 


Conditions dans lesquelles les caisses primaires procèdent à l'imma- 
triculation des étudiants bénéficiaires du livre Vi, titre le, du 
code de la sécurité sociale. 


—_—- 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le livre VI, 


Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du régime d'assurances 
sociales des étudiants et notamment l'article 2 ($ 3) aux termes 
duquel « des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité snciale 
préciseront les conditions dans lesquelles les caisses primaires de 
sécurité sociale procèdent à l'immatriculation des étudiants et à la 
vériticalion des renseignements fournis à cet égard, tant par les 
établissements que par les intéressés, sous réserve de contrôle exercé 
par le directeur régional de la sécurité sociale », 


Arrête : 

Art. fer, — La caisse primaire de sécurité sociale, au vu des ren- 
seignements et justifilcations fournis par l'étudiant et, éventuelle- 
ment, par l'établissement d'enseignement et si elle les estime suff- 
sants, procède à l'immatreulalion de l'étudiant dans l'assurance 
sociale obligatoire par application de la législation et de la régle- 
mentation en vigueur. 


Art. 2, — A défaut de renseignements et de fjustifications suff- 
sants, la caisse primaire de sécurité sociale procède à toutes les 
vérifications utiles. A cet eflet, elle peut demander aux étudiants 
susceplibles d'être immatriculés dans l'assurance sociale obliga- 
toire communication de toutes pièces d'identité ou d'état civil, elle 
peut aussi demander aux intéressés de justifier de leur situation 
on et, le cas échéant, de leur qualité d’ayant droit d'assuré 
SOCIAL, 

_Ces renseignements peuvent être demandés aux étudiants par 
l'intermédiaire de l'établissement d'enseignement dont ils relèvent. 


Art. 3. — Au cas où les étudiants qui lui paraissent susceptibles 
d'étre immatriculés dans l'assurance sociale obligatoire n'auraient 
pas fait l'objet, de la part de l'établissement d'enseignement, de 
la déclaration prévue par la réglementation en vigueur, la caisse 
primaire de sécurité sociale peut, soit de son propre chef, soit à la 
requête des intéressés, effectuer au siège des établissements d’ensei- 
snement toutes recherches utiles sur la situation desdits étudiants, 
en vue de leur immatriculation. Elle provoque, à cet égard, les 
Po y des chefs d'établissements d'enseignement et, le cas 
échéant, des intéressés. 


Art. 4. — Lorsqu'un étudiant ayant fait l'objet d'une déclaration 
de la part de l'établissement d'enseignement, en vue de l’immatri- 
Culation, ne lui paraît pas remplir les conditions pour être imma- 
triculé au régime d'assurance Sociale obligatoire, la caisse notife 
à l'intéressé sa décision de rejet. 





Art. 5. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 15 avril 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY PRUNSCHVICG. 





Comité de gestion du fonds d'action sanitaire et sociale. 





Par arrêté du 17 avril 1957, M. le professeur Bugnard est désigné 
en qualité de personnalité qualifiée, en remplacement de M. le pro- 


fesseur Baudoin, décédé. 





Nomination de membres de la commission régionale de conciliation 
compétente pour la 10° circonscription d'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 10 avril 1957, sont nommés membres de la com- 
mission régionale de conciliation compétente pour la 10% circons- 
cription d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
au titre de représentants des travailleurs: 

4° Membre titulaire: M. Dufflaud (André) (C. F. T. C.), en rem- 
placement de M Chaudières (André). 

20 Membre suppléant: M. Rayssiguie (Louis) (C. F, T. C.), en rem- 
placement de M. Dufflaud (André). 





Directions régionales de la Sécurité sociale. 


a —— 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1997 
{COnPS DU PERSONNEL SUPÉRIEUR DES BUREAUX) 





Pour le grade de directeur régional. 


4 MM. Kerneff, directeur régional adjoint, Paris. 


2 Allex, contrôleur général de la sécurité sociale (art. 113, 
3 Perreau, directeur régionai adjoint, Dijon, 
1 Frot, inspecteur régional, Marseille. 


Pour le grade de directeur régional adjoint. 


4 M. Jeantet, Lyon. > MM. Lafontant, Marseille, 
2 Mne Lavaiette, Bordeaux. 6 Capron, Rouen. 
3 MM. Loos, Sirasbourg. Geyres, Rennes, 
4 Tricot, Nantes. 

POUR LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 

Pour le grade de sous-directeur. 
4 Milles Profit, Paris. 7 MM. Raffaitin, Orléans. 
2 Carabi (détaché). 3 Brun, Strasbourg. 
3 MM. Laffont (R.), Marseille, 9 Mres Cournede, Limoges. 
4 Le Rodalec, Rennes, 10 Gaudron, Paris. 
> ‘Rottembourg, Paris, {4 M. Maldant, Dijon, 
6 Mile Mourvt, Paris. 


Pour le grade de chef de bureau. 





1 Mme Chabrier, Clermont- 8 Mme Accary, Paris. 
Ferrand. 9 M.Dufaut, Clermont- 

2 Miles Toureiile, Montpellier. Ferrand, 

3 Moigno, Paris. 19 Mmes Blot, Bordeaux. 

4 MM. Houssais, Rouen. 11 Anglard, Limoges. 

Hi Ferrand, Orléans. 12 MM. Michel (L.), Marseille, 

6 Mme Bourriot, Paris. 13 Rondot, Dijon. 

7 M. Grange, Paris. 11 Buchsbaum, Paris, 


POUR LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


M. Dufaut, Clermont-Ferrand. 
—+ @ + 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Répartition des crédits ouverts aux budgets primitif et additionnel 
de l'institution nationale des sourds-muets de Chambéry. 


Par arrêté en date du 10 avril 1957, les crédits ouverts à la classe 4, 
« Dépenses de gestion générale » du Ladget de l'institution nationale 
des sourds-muets de Chambéry pour l'exercice 1%7 sont angmentés 
d'une somme de 680,000 F, et les crédits ouverts à la classe 6: « Excé- 
dent réservé » dudit budzet, diminués de la même somine. 





Nomination du directeur du centre départemental 
d'éducation sanitaire, démographique et sociale de Cayenne. 


Par arrêté du 1% avril 1957, M. Bellion, directeur de la popula- 
tion à Cayenne (Guyane), est nommé directeur du centre dépar- 
temental d'éducation sanitaire, démoygraphique et sociale de Cayenne, 
en remplacement de M. Delepine, qui quitte le département, 





Inspection de la popu'ation et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 16 avril 1957, M. Bellion, inspecteur de la 
populalion et de l'aide sociale de la Guyane, est promu au grade 
d'inspecteur principal, 1# échelon, à compter du fe avril 1937 et 
réste affecté au département de la Guyane, en qualité de directeur 
départemental de la population et de l'aide sociale, 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 57-524 du 17 avril 1957 fixant l'organieation 
administrative de l'institution nationale des invalides. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vieti- 
mes de guerre, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu l'article 64 ($ 14) de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
portant ouverture des crédits provisoires applicables aux 
dépenses du budget ordinaire (services civils) pour le premier 
trimestre de l'exercice 1947; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes institutes pour le payement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, modifié 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu le décret n° 54-652 du 11 juin 1954 fixant l’organisation 
administrative de l'institution nalionale des invalides ; 

Vu le décret n° 55-929 du 11 juillet 1955 relatif à l'organisa- 
tion de l'administration centrale du ministère et de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Pécrète : 
CHAPITRE 17, — Organisation générale. 


Art, 1e, — L'institution nationale des invalides fonctionne 
sous l'autorité du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

Elle comprend deux centres : 

f° Un centre de pensionnaires ; 

2° Un centre médico-chirurgical. 

Art. 2. — Sous la haute autorité de l'officier général, gouver- 
neur des Invalides, la direction de Finstitution nationale des 
invalides est assurée par un médecin chef nommé par le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre. Un chef 
des services administratifs assure, sous l'autorité du médecin 
chef, la gestion administrative, économique et financière de 
l'institution. 

Sous réserve de l'application du décret n° 47-233 du 3 janvier 
1947, autorisant les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture, le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
nomme à tous les emplois de l'institution, sur proposition du 
médecin chef, 





Art. 3. — L'institution nationale des invalides comporte une 
commission consultative présidée par le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre où son représentant. 

Elle se compose : 

{* Du général, gouverneur des Invalides ; 

2° Du médecin chef de l'institution nationale des invalides: 

3° Du directeur de l'administration générale du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, ou son représentant ; 

4° Du directeur des statuts et des services médicaux du 
ministère des anciens combattants et viclimes de guerre, ou 
son représentant ; 

5° Du directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, ou son représentant ; 

6° D'un membre de l'inspection générale du ministère des 
anciens combattants et vicümes de guerre ; 

7e De deux représentants des associations d'anciens combat- 
tants et victimes de guerre, désignés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Le chef des services administratifs de l'institution nationale 
des invalides assure le secrétariat de la commission consul- 
lative. 

La commission consultative est tenue informée des différentes 
questions intéressant l'organisation, le fonctionnement et la 
gestion de l'institution. Elle est notamment og 4 d'examiner 
les propositions de crédits affectés aux dépenses de l'institution. 

Elle se réunit en principe une fois par trimestre et sur 
convocation du président. En cas de partage des voix, la voix 
du président est prépondérante. 

Les procés-verbaux sont signés du président et du secrétaire, 
Ils font mention des membres présents. 

Art. 4. — Le personnel de l'institution nationale des inva- 
lides est régi par le statut général des fonctionnaires et les 
statuts particuliers propres à chaque catégorie d'emplois. 

At. 5. — Le personnel de l'institution nationale des inva- 
lides peut, contre remboursement, être autorisé à prendre ses 
repas à l'instiiution dans les conditions fixées par arrêté 
ministériel. 

Les fonctionnaires et agents de l'institution nationale des 
invalides occupant certains emplois désignés dans le règle- 
ment intérieur logent à l'institulion dans les conditions prévues 
pe la réglementation en vigueur en matière de concession de 
ogement dans les bâtiments de l'Etat. 

Art. 6. — Les conditions de travail et de rémunération du 
personnel médical et paramédical sont déterminées, dans chaque 
cas, par contrat passé entre le médecin chef de l'institution, 
agissant au nom du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, et l'intéressé. 

Art. 7. — Les dépenses de l'institution nationale des invalides 
sont ordonnancées par le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. 

Certaines de ces dépenses peuvent être payées par le titulaire 
d'une régie d’avances dans les conditions prévues arrêlé 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et du ministre des affaires économiques et financières, pris en 
application du décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953. 

Art, 8. — Les recettes de l'institution nationale des invalides 
donnent lieu à rétablissement de crédits, pour un montant égal. 
au bénéfice des chapitres qui supportent les dépenses effec- 
tuées pour l'exécution du service correspondant. : 

Elles peuvent être encaissées le titulaire d'une régie de 
recettes dans les conditions prévues par arrêté du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et du ministre 
des affaires économiques et financières, pris en application du 
décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié par le déeret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953. : 

L'institution nationale dés invalides ne peut recevoir ni dons 
ni legs, 


CHAPITRE IL. — Centre de pensionnaires. 


Art. 9. — Le centre de pensionnaires recoit, à titre perma- 
nent, dans la limite des places disponibles, de grands invalides 
de guerre ayant une invalidité définitive d'un taux égal ou 
supérieur à 85 p. 100, âgés de plus de cinquante ans, ou, Sans 
condition d'âge, les grands invalides bénéficiaires d'un taux 
d'invalidité supérieur à 100 p. 190 et dont les infirmités néces- 
sitent la présence permanente dans un centre hospitalier. 

Art. 10. — L'admission À on des pensionnaires est pro- 
noncée par le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre sur 2 du général gouverneur des Invalides, 
après avis du ecin chef. : 

Après un stage minimum de trois mois, l'admission défini- 
tive est prononcée dans les mêmes conditions, s’il y a lieu, par 
le ministre des anciens combattants el victimes de guerre. 
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« Art. 11. — Indépendammént des retenues imposées aux béné- 
ficiaires de l’article L. 18 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de là guerre, les pensionñaires 
versent à l'institution, à titre de frais d'entretien, une rede- 
vance égale à 30 100 du montant de leur pension mili- 
taire d'invalidité et des allocations aux grands invalides et 
aux grands mutilés qui s'y ajoutent. Toutefois, cette redevance 
ne peut être supérieure à celle supportée par un mutilé du 
mème grade, invalide à 100 p. 100, bénéficiaire des arti- 
cles L. 16 ‘premier dezré), L. 185, L. 33 bis et L. 37 et doit 
se maintenir dans les limites des taux fixés par un arrêté du 
muiuistre des anciens combattants et victimes de guerre. 


ll est procédé sur le montant des ressources à un abatte- 
ment de: 


1° 20 p. 100 si l'intéressé est marié ou a un ascendant sus- 
ceplible de prétendre à une pension au titre de l'article L. 67; 

2° 10 p. 100 pour chaque enfant à charge du pensionnaire 
au sens de l’article 196 du code général des impôts. 

Les frais d'habillement demeurent à la charge des pension- 
naires, 

Les pensionnaires recoivent gratuitement les soins médicaux, 
chirurgicaux et ‘pharmaceutiques dus par l'Etat au titre de 
l'article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 


Art. 12. — Les pensionnaires doivent, dès leur admission 
provisoire, remettre contre reçu au chef des services admi- 
nistratifs de l'institution : 

1° La notification de leur pension mililaire d'invalidité et, 
le cas échéant, des accessoires de cette pension ; 

2 Le brevet de leur pension mäitaire d'invalidité et, le 
cas échéant, des accessoires de cette pension; 

3° Leur carnet de soins gratuits. 

Les pensions militaires d'invalidité d°s pensionnaires de 
l'institution et les accessoires y afférents sont obligatoire- 
ment assignés Sur la caisse du payeur général de la Scine: 
Les arrérages sont virés, à l'échéance, au crédit d'un compte 
de dépôts de fonds au Trésor ouvert au nom du titulaire de 
1 régie de recettes visée à l’article 8, 

Le régisseur assure Je règlement aux pensionnaires des 
arrérages E leur sont dus, après déduction des redevances 
prévues à l’article précédent, dont le montant est arrêté men- 
roy par le chef des services administratifs de l'insti- 
ulion. 


Art. 13. — Les infractions à la discipline intérieure de l'ins- 
litulion de la part des pensionnaires sont jasticiables soit 
d'averlissements verbaux, soit d'avertissements écrits. Ces 
deux catégories de sanetion sont prononcées par le médecin 
chef de l'institution nationale des javalides. 

L'indiscipline, la mauvaise conduite habiluelle, les faits 
scandaleux portant alteinte à la considération de l'institution, 
»n cas de récidive l'ivresse publique peuvent donner lieu à 
l'exclusion temporaire ou définitive du pensionnaire. 

Celle-ei est prononcée par le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de guerre après avis du conseil de discipline 
téuni sur convocation du général gouverneur et sur demande 
du médecin chef. Ce conseil est constitué comme suit : 


1° Le général gouverneur des Invalides, ou un délégué du 
mr des anciens combattants et victimes de guerre, pré- 
sident ; 

2° Le médecin chef on son représentant ; 

J° Le chef des services administratifs. ou son représentant ; 

4° Deux invalides élus au début de chaque année par les 
pensionnaires, dans les conditions fitées par déeision du génes- 
ral gouverneur des Invalides. 


Lorsque la conduite d’un pensionnaire doit être déférée en 
conseil de discipline, celui-ci se réunit sur convocation de son 
président, Le conseil prend connaissance du rapport présenté 
par un de ses membres désigné le président. 11 entend les 
explications de l'intéressé et, éventuellement, celles des 
témoins, puis émet un avis qui est transmis par le président 
au ministre. 


Art. 14. — Les permissions sont accordées par le médecin 
chef, compte tenu l'état de santé du pensionnaire. La durée 
totale des permissions supérieures à quarante-huit heures ne 
peut dépasser deux mois par an, sauf motifs exceptionnels, 

En eas d'absence dière dépassant quarante-huit heures, 
de même qu'en cas d'hospitalisation dans un établissement 
autre que l'institution nationale des invalides, les redevances 


prévues à l’article 11 cessent d’être dues par les pensionnaires 
pendant la durée de leur absence. 

En cas d'absence irrégulière, les pensionnaires demeurent 
redevables des redevances pour frais d'entretien. 








Art. 15. — Les apres euvent démissionner sur 
demande écrite de leur part. La démission est acceptée par 
décision du ministre, sur rapport du général gouverneur des 
Invalides. 


Art. 16. — Les pensionnaires de l'institution nationale des 
invalides ne peuvent occuper aucun emploi rémunéré à quelque 
titre que ce soit; toutefois, les pensionnaires autres que lés 
officiers peuvent, après avis du médecin chef, et sur leur 
demande, êtré autorisés par le général gouverneur des Inva- 
lides à être employés comme gardiens au dôme de l'hôtel 
des Invalides. Le général gouverneur et le service employeur 
fixent d'un commun accord l'indemnité que ce dernier doit 
verser à ces pensionnaires. 

Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, des primes 
de travail peuvent être accordées à des pensionnaires exécu- 
tant, de leur plein gré et avec l'accord du médecin chef, de 
menus t'avaux pour le compte de l'institution, La nomen- 
clature des travaux pouvant être ainsi effectués, de même que 
le taux et le nombre des primes de travail pouvant être 
accordés, sont fixés par le ministre dés anciens combattants 
et victimes de guerre sur proposition du médecin chef. 


Art. 17. — Les pensionnaires actuels à titre définitif de l'insti- 
{ution nationale des invalides qui ne remplissent pas les 
conditions prévues à l'article 9 du présent décret peuvent 
demeurer à l'institution. 


Art, 18. — Pour les pensionnaires visés à l’article précédent 
et qui ont été admis à titre d'anciens militaires relraités ge 
ancienneté de service ou retraités proportionnels ayant au 
moins soixante ans d'âge, le caleul de la redevance pour frais 
d'entretien continue d’être effectué conformément à la régle- 
mentation en vigueur antérieurement à la publication au 
Journal ofjjiciel du présent décret, cette redevance ne pouvant 
toutefois être inférieure au taux minimum fixé par l'arrêté 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
prévu à l'article 11. Les pensions d'ancienneté ou les pensions 
proportionnelles civiles ou militaires de ces pensionnaires qui 
devront remettre leurs brevets de pension contre reçu au chef 
des services administratifs de l'instilution sont assignées sur 
la caisse du payeur général de la Seine. Les arrérages de ces 
pensions sont payés, après déduction des redevances dues par 
les intéressés, dans les conditions prévues à l’article 12 pour 
les arrérages des pensions militaires d'invalidité. 


CuarirRe I. — Centre médico-chirurgical. 


Art. 19. — Le centre médico-chiru”gical de l'institution natio- 
nale des invalides comprend : Ù 

1° Un service d’hospitalisation spécialisé dans le traitement 
des. paraplégies traumatiques ; 

20 Un service d’hospitalisation spécialisé dans la rééducation 
fonctionnelle des grands invalides ; 

3° Un service d’hospitalisation spécialisé dans le traltement 
de séquelles de blessures on maladies ayant donné licu à 
pension militaire d'invalidité; 

4° Un service d'hébergement ; 

5° Un se-vice de consultations externes. 


Art. 20, — Les trois services d'hospitalisation du centre 
médico-chirurgical de l'institution nationale des invalides 
recoivent en priorité, pour des raisons se rapportant à leur 
invalidité, des bénéficiaires de l'article L. 115 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gue:re. 

Dans la limite des places restant disponibles, après avis de 
la commission consultative, et sous réserve d'accords ou conve"- 
tons à intervenir entre le ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre et d'autres départements ministériels, 
l'institution nationale des invalides pourra admettre également 
de grands blessés susceptibles d'être soignés et récduqués dans 
ses services d'hospitalisation spécialisés. 

Art. 21. — Le service d'hébergement de l'institution natio- 
nale des invalides recoit, dans la imite des p'aces qui leur souk 
réservées et pour des séjours de coute durée: 

1° Des invalides convoqués à Paris par un service relevant 
du m'nistère des anciens combattants et vietimes de guerre; 

2e Des invalides de guerre demandant un hébergement occa- 
sionnel pour convenances personnelles et ne pouvant, du fai 
de leur invalidité, loger en hôtel. Ce service fonctionne dans 
les conditions fixées par le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. 

Art, 22. — Le service des consultations externes de l'institu- 
lion nationale des invalides est ouvert aux bénéliciaires de 
l’article L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, Ce service fonctionne dans les condi- 
tions fixées par le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre. 
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Art. 23, — L'admission des hospitalisés et hébergés et pro- 
noncée par le médecin ehef de l'institution nationale des 
invalides, 

Les conditions d'admission et d’hospitalisation des bénéfi- 
ciaires de l'article L. 115 du code des penSions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre sont déterminées par le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre dans 
le cadre de la législation sur les soins gratuits. 

Les conditions d'admiss'on et d'hosnitalisation des granls 
blessés admis au titre de l'alinta 2 de l'article 20 sont, dans 
chaque cas, Dxées par les accords ou conventions mentionnes 
audit alinéa 

Art, 24 — Les hospitalisés, hébergés et consultants externes 
sont tenus de se conformer aux mesures d'ordre et de discipline 
révues par le règlement intérieur de l'institution nationale des 
invalides ou édictées par le médecin chef. 

Les infractions à la discipline commises par les hospitalisés 
et hébergés sont sanctionnées par le médecin chef dans Îles 
conditions prévues par arrêlé du ministre des anciens combai- 
lants et victimes de guerre, 

Art. 25. — Sont abrogées toutes di<positions contraires :u 
présent décret, et notanunent les dispositions du décret n° 54-652 
du 11 juin 1954 fixant l'organisation administrative de l’ins‘i- 
tution nationale des invalides et les articles D, 555 à D, 569 au 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de i3 
guerre. 

Art, 26. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMAÏMER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiILIPPI, 





MINISTRE RESIDANT EN ALCERIE 


Décret n° 57-525 du 19 avril 1957 modifiant les dispositions de 
l'article 2 du déeret n° 56-826 du 17 août 1956 portant creation 
d'un cadre d'instructeurs du plan de scolarisation en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi n° 56-238 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de prugrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 1°; 

Vu le déeret n° 56-826 du 17 août 1956 portant création d'un 
cadre d'instructeurs du plan de scularisation en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. te, — L'article 2 du décret susvisé du 17 août 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Les instructeurs du plan de scolarisation sont 
recrutés parmi les candidats satisfaisant aux conditions prévues 
à l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires et doivent, en outre, être titulaires : 

« Soit du hrevet élémentaire, soit du brevet d'enseignement 
primaire supérieur, soit du brevet d'enseignement du premier 
cyele, soit de la première partie du baccalauréat de l'enseigne- 
mient secondaire ; 





« Soit du diplôme d'études des médersas, soit du certificat 
d'études normales musulmanes, soit du diplôme d'études secon- 
daires des médersas, soit du diplôme de fin d’études des lycées 
d'enseignement franco-musulman (1 ou 2° partie) ; 

« Soit du brevet d'enseignement commercial (premier ou 
second degré), soit du brevet d'enseignement industriel défi- 
nitif. 

« Ms sont délégués par l'inspecteur d'académie dans chaque 
département et nommés par le recteur directeur général de 
l'éducation nationale en Algérie ». 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Etat au er sont chargés, 
chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française 
et inséré au Journal ofliciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 19 avril 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








JUGEMENTS D’ABSENCE 





jugements préparatoires. 





Par jugement en date du 7 juillet 1953, le tribunal de première 
instance de Lure a ordonné une enquête à l'effet de constater 
Lo y d'André-Jean Heag, domicilié à Luxeuil-les-Bains, disparu 
en 1910. 


Par jugement en date du 29 avril 1955, le tribunal de première 
instance de Villefranche-sur-Saône a ordonné une enquéte à l'effet 
de ‘’onstater l'absence de Marie Lafond, née à Neulise (loire) le 
27 avril 1880, épouse de Jacques Presie, domiciliée à Tarare (Rhône), 
1ô, rue Girerd, disparue vers 1915, pendant de son mari était mobj- 


lisé. 


Par jugement en date du .23 février 1956, le tribunal de première 
instance de Draguignan a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Pépino (Rose), née à Andonno (Italie) le 17 avr 
191, fille de Joseph et de Palmasso (Blaisé), mariée à Raspollini 
(Félix-Verro-Barbalo), domiciliée à Sainte-Maxime-sur-Mer, route du 
Pian, disparue le 17 novembre 1950 à la Nartell, route du Débarque- 
ment, route Nationale 98, 


Par jugement en date du 2 janvier 1957, le tribunal de première 
instance de Marseille a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence d'Alired-Maurice Rover, domichiié 6, traverse du Moulin- 
à-Vent, quartier Oddo, démobilisé le 25 août 1910, marié le 28 mai 
1912, a séjourné à Pau en juin 1944, est revenu à Marseille et a 
disparu depuis le 28 juin 1944. 


Par jugement en date du 18 janvier 1957, le tribunal de première 
instance. de Bordeaux a ordonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absense ce Pierre-Jean Conrie, né à Bordeaux le 30 janvier 1906, 
domiciié 10, rue Laseppe, à Bordeaux, disparu en oclobre 1945. 


Par jugement en date du fer février 19%7, le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'eflet de constater 
l'absence de Vernet (Charles-Marie-Joseph-Raphaël), fs de Jean- 
haptiste Vernet et de Barbe Muller, né à Valay (Haute-Saône) le 
2%) mars 18881, marié à Félicie-Marie Dechalotte, dernier domicile à 
TT (Seine et-Oise), 11 ter, rue de la Beauté, disparu 
e 2 avril 191. 
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Par jugement en date du 5 février 19%7, le tribunal de première 
instance de Lyon a ordonné une enquèêle à l'effet de consiater 
f'absence de : , 

1° Rance (Raymond), né le 17 juillet 1298 à Lyon (6°), fl!:s de Picrre- 
Thtophile-Ladreyt Ranc et de Loulss-Antoinclie Merimey, domicilié 
à Villeurbanne (Rhône), 103, rue Magenta, disparu depuis 1918; 

9% Rance (Marie-Aliné), née le 3 juin 1838 à Lyon (6°), fille de 
Pierre-Théophile-Ladreyt Ranc et de Louise-Antoinelte Mermey, domi- 
ciliée à Lyon (5), 29, rue Saint-Jean, disparue depuis 1910. 

Par jugement en date du 6 février 1957, le tribunal de première 
instance de Baugé a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de IHerin (Maurice-André), né à Savigné-sous-le-Lude le 
13 septembre 1908, fs de Herin (Auguste-Baptlisie) et de Vezin 
(Juliette), marié à Chigné le 23 septembre 196, y domicilié, disparu 
le 13 novembre 1950, date à laquelle il s'était rendu à Nantes répon- 
dant à une convocation qui lui avait été adressée d'avoir à se pré- 
senter devant une commission de réforme militaire. 


Par jugement en date du 22 février 1957, le tribunal de premièr2 
instance de Bordeaux a ordonné une enquête à l'effet de constal?r 
l'absence de Jean-Yves Mainguy, docteur en médecine, demeurant 
au Bouscat, 43, avenue de la Libération, disparu le 5 juin 1945. 

Par jugement en date du fer mars 1957, le tribunal de première 
mslance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Conjaud (Guy-Pierre), flis de Auguste-Léonard Conjaud 
et de Catherine-Marie Le Gall, né aux Essarts-le-Roi (seine-et-Ois<e) 
le % septembre 1910, marié à Mireille-Giacomina Merelli, dernier 
domicile à Paris, 36, rue Chevert, disparu le 3 janvier 19:38. 

Par jugement en date du 13 mars 1957, le tribunal de première 
instance de Nantes à ordonné une enquéle à l'effet de constater 
l'absence de Jules-Charles-Louis Bouyer, né au Pellerin le 29 juil- 
le’ 1895, ayant demeuré audit lieu puis à Pont-Rousseau, commune 
de Rezé, rue Thiers, d'où il est disparu en 1925. 

Car jugement en date du 26 mars 197, le tribunal de première 
instance de Lyon a ordonné une enquêle à l’eflet de constater 
l'absence de Marie Baudrand, ne à Vienne (Isère) Je 1: août 1S%, 
fille de Claude et de Marie Giraud, comptable, veuve de M. Léon 
Roux, retraité du Gaz de France, domiciliée à Lyon, 15, rue Julielle- 
Khécammier, disparue le 12 février 1950. 
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Jugements définitifs. 





Par jugement en date du 1er aoûi 1956, le tribunal de première 
instance de Corbeil-Essonnes a déclaré l'absence de Kurt Taussig, 
ns à Prague (Tchécoslovaquie), le 29 septembre 1887, domicilié à 
Athis-Mons (Seine-et-Oise), 1, rue d’Ablon, arrété à son domicie 
le 2% mars 1942. et remis 62 sa qualité d'israélite aux autorités 
allemandes qui iinternèrent *e même jour, au camp de Drancy. 
Taussig a quilté ce camp deux Jours apres en direction de Kirkenau 
(Allemagne, . 


Par jugement en date du 3 octobre 1956, le tribunal de première 
instance de Senlis a déclaré ‘absence de de Foor (Emile), né à 
Aultre (Be:gique) le 2 novembre 1857, ayant demeuré à Monlalaire 
(Oise) et disparu dans le courant de l'année 1908. 


Par jugement en date du 31 janvier 1957, le tribunal de première 
iistance de Strasbourg a déclaré l'absence de Guillaume Kiefer, 
né le 21 janvier 1902 à Greff»n (Allemagne), domicilié à Offendorf, 
0, rue du Rhin, fils de Joseph Kiefer et de Frieda Zimmermann, 
époux de Berthe Friedmann, disparu le 9 décembre 1911. 


Par jugement en date du 5 mars 19,7, le tribunal de première 
in,lance de Châtellerault a déciaré l'absence de Courgey (Marcel- 
‘Iphonse), né le 3 octobre 140%, à Maisons-Alfort (Seine), fils de 
Courgey (Constant) et de Michel (Elisabeth), marié le 9 juin 1928 
à Demay (Aïice), à Antran {Vienne), y domiciié, disparu en 1935. 


Par jugement en date du 15 mars 1957, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Cocardon (Henri-André), 
l's de Amédée-Eustache Cocardon et de Marie-Adèle simon, né à 
ISSy (Seine], le 30 novembre 1881, dernier domicile à Malakoff 
(seine), %, rue Chauvelot, disparu en août 1914. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugements en date des 6 février 1954 et 26 novembre 1956, 
le tribunal de première instance de la Seine a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 7% du code civil préalablement à L'envoi 
en possession des successions de: 


{e Kauflin (Anne-Catherine), épouse Lauer (Mathieu), domiciliéte 
16, rue Camulogèn®, à Paris, décédée le 17 juillet 19%, 151, rue 
de Sèvres, à Paris; 

2e Charbt (Marie), veuve Halley, décédée en son domicile, à 
Cotombes (Seine), 63, rue du Maréchal-Jottre, le 15 novembre 1949; 

de Guillevic (Mathurin), veuf de Nicoly (Mathurine) et époux en 
secondes noces de Florence (Loïse-Marguerile), décédé en son domi- 
cile, à Paris (7%), 6, boulevard des Lnvalides, le 21 mars 1952; 





4e Neuville (François), domicilié à Nanterre (Seine), 403, avenue 
de la Répubiique, décédé à l'hôpital de Nanterre le 12 novem- 
bre 1957; 

30 Valverde (Fernandez), veuve Gautherin, décédée en son domi- 
cile, à Paris (16°), 1 ter, rue de Chanez, le Jer mars 1948; 

6e Brilel! (André-Rodolphe-Charles), époux Dabadie, domicilié à 
Paris (6e), 17, rue Saint-Placide, décédé à Paris (i*), 1, place du 
Parvis, le 25 août 191; 

10 GauûGin (Albertine-Henrielte)}, veuve Bonnilleau, domiciliée à 
Paris (6°), 11, rue du Four, décédée à Savins (Seine-et-Marne) Île 
22 août 191: 

8o Griet (Georges;, domicilié à Paris (15°), 12, rue Borromée, 
décédée à l'hôpital Necker, à Paris, le 30 juin 1933; 

ge Caveniou (Suzanne), domiciiée à Paris (16°), 39, rue Vital, 
décédée à l'hôpital Necker, à Paris, le 26 novembre 1952; 

10° Legagneux (Blanche', décédée en son domicile, à Suresnes 
(Seine), 21, rue Locarno, le 21 février 1953; 

iio Capeau (Pauline), décédée en son domicile, à Paris, (6e), 
9, rue Gerbillon, le 16 mai 195; 

{2e Renaud (Marie), divorcée Morelle, domiviliée à Paris (16°), 
10, rue Pierre-Guérin, décédée à l'hôpilal Necker, à Paris, 1e 
G juin 1%1; 

{30 Savignet Marie dile Adèle}, domiciliée à Paris (15°), 14, rue 
Antoine-Bourdelle, décédée à l'hôpital Necker, à Paris, Île 
> mars 1922: 

io Veres (Esther), domiciliée à Courbevoie (Seine), 41, rne Ségof- 
fin, décédée à l'hôpital de Courbevoie (Seine) le 15 janvier 1953; 

159 Mairot (Louis-Edmond), domicilié à Suresnes {Seine}, 10, rue 
Ermile-Zoia, décédé à Paris le 23 février 1991; 

i5e Leimaitre (Lucienne), domiciliée à Paris (16°), 8, rue Louis- 
David, décédée à Lannemezan (Hautes-Pyrénées) le 22 juin 19:11; 

{39 Garreru (Marie-Oscar-Armand), veuf Lehommois (Marie), 
dévédé en Son domici:e, à Colombes (Seine), 79, rue de Solférino, 
le 17 janvier 1955: 

18e Gouil (Charles-Alfred-Arsène), époux Delestre (Flore), 
déc“dé en son domicile, à Nanterre (Seine), 88, avenue Félix- 
Faure, le ?2 février 1912; 

190 Guvot (Alix-Alberline-Louise), veuve Bourgoin (Julien-Alfred), 
décédée en son domicile, à Neuilly-sur-Seine (Seine), 183, avenue 
de Neuilly, le 17 décembre 1939; 

20° De Villeneuve (Flarysse-Ilenri), domicilié à Paris ‘6e), 14, rue 
de Tournon, décédé à Meaux (Seine-et-Marne) le 11 septembre 1937; 

210 Boy {Amédée-Al'red-Marc), époux Yvon (Delphine), décédé en 
son domicile, à Asnières (Seine), 4, rue Saint-Augustin, le 
6 juin 1999; 

220 Tevis (Marie-Adèle-Fl'ora), épouse Gouget de Landres (Henri), 
domiciliée à Paris (16°), 11, rue Chardin, décédée à Spa (Belgique) 
le 16 septembre 1936: 

23e Caovany on Cao-Van-Y, décédé en son domicile, à Parie (3e), 
6, rue Chevert, le %6 janvier 1943: 

250 Millet (Eusèbe-Georges), divorcé de Renoton (Reine), époux 
en secondes noces de Wallet (Marie), décédé en son domicile, à 
Paris (7e), 6, boulevard des Invalides, le 2 novembre 1%: 

2% Lebosse (Lucien), décédé en son domicile, à Paris (7), 
6, boulevard des Invalides, le 6 décembre 195%; 

26° Pieri (Henriettée-Marguerite-Sylvie), veuve A'lfonsi (Jules), 
domicilié à Paris (7%), 110, rue Saint-Dominique, décédée à Ivry- 
sur-Seine, 7, avenue de la République, le 9 octobre 1949; 

27e Goichon (Eugène), veuf Lesert (Claire), domicilié à Paris (16°), 
199, avenue de Versailles, décédé à l'hôpital Necker, à Paris, le 
9 janvier 1953; 

28e Lesert (Claire), énouse Goichon (Eugène), domiciliée à 
Paris (16°), 199, avenue de Versailles, décédée à l'hôpital Necker, 
à Paris. le 30 décembre 195. 

2%o Wierensberger (Hélène), divorcée Triest (Pierre), domi'iliée 
à Levallois-Perret (Seine), 39, rne Aristide-Briind, décédée à l'hôpital 
Bichat, à Paris, le 31 mars 1955: 

Me Scheffler (Catherine), éponse Ragot, décédée en son domicile 
à Clichy (Seine), 58, rue Vassou, le 21 novembre 1927: 

+ Ragot (Francois), vcuf Scheffer (Catherine), décédé en son 
domicile à Cli‘hy (Seine), 38, rue Vassou, le 30 avril 1940: 

2e Delmas (Clémence), domi'iliée à Paris (15°), 2, rue Pétel, 
décédée à l'hôpital Rroussais, à Paris, le 27 septembre 1955; 

Mo Raulet (Théophile), époux RBertho, décédé en son domicile à 
Paris {15}, 115, rue de la Croix-Nivert, le 2 novembre 1953: 

319 Bertho (Marie), veuve Raulet, domiciliée à Paris (15°), 145, rue 
de la Croix-Nivert, décédée à Paris (15°), 151, rue de Sèvres, le 
{sr juin 1%; 

35° Bourderon (Ida), veuve Lequime (Théophile). domiciliée à 
Paris (6°), 41, rue des Canettes, dérédée au Kremlin-Bicôtre (Seine), 
73, rue du Général-Leclerc, le {7 mars 1952: 

3e Konatowiez (Alphonse), domicilié à Paris (48e), 97, rue Emile- 
+ rit dé'édé à l'hôpilal Lariboisière, à Paris (10°), le 2 avril 
091; 

37e Eymery (Robert-Engène), divorcé de Hausser (Marguerite), 
domicilié à Paris (9e), 26, rue de Clichy, décédé à l'hôpital franco- 
musulman, à Bobigny (Seine), le 16 mars 1992; 

380 Bertheloz (Mariaz-Joséphine), veuve de Valière (Amédée), 
domiciliée à Paris (18*), 3%, rue Polonceau, décédée à l'hôpital Lari- 
boisière, à Paris (10), le 20 décembre 1953; 

39° Ramier (Arthémrais-Georgette-Léonie), domi-iliée à Paris (18e), 
30, rue Ramey, décédée à l'hôpital Bichat (48e), le 24 juin 1953; 

40° Kmoertzer (Jean-Georges), époux de Damel (Camille), dé'édé 
ee domicile à Paris (18°), 60, Loulevard de Clichy, le 24 octobre 

L 

Me Rarhe (Andrée-Margnerite), venve de Guyau (Jean-Marie), 
domiciliée à Paris (2e), 10, rne du Maii, décédée au Vésinet (Seine), 
46, boulevard Carnot, le 7 septembre 1937; 














4274 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Avril 1957 





4% Darche (Ernest-Alexandre-DMsiré)}, veuf Duvoscelle (Phideline), 
domicilié à Pantin (Seine), 5, rue dn PréSaint-Gervais, décédé à 
riens (Seine<ætl-Oi<e), 48, rue Henri-Barbusse, le 23 avril 
951 : 

83e Gallier (Achille), domi‘ilié à Stains (Seine), 40, place de la 
Grande-Ceinture, décédé à l'hôpital Lariboisière, à Paris (1®), le 
24 dé’embre 1952; 

#to Dalla-Bona (Gottardo), domicilié à Paris (1%), 96, rue Nollet, 
décédé à Ihôpital Boucicaut, à Paris (1%), le 2% octobre 1952; 

Se Bernard (Marie - Ernest - Emmanuel), veuf de Compodonico 
(Madeleine), décédée en son dornicile, à Paris (17°), 10, avenue 
Gourgaud, le 31 octobre 145; 

4âGe Heuzey (Henri-Alfred), domicilié à Paris (9%), 116, rue du 
Faubourg-Poissonnière, décédé à l'hôpital Bichat, à Paris (18°), le 
23 seplembre 19%; 

ie Lehmann (Jeanne), épouse de Haderer (Georges), domi'iliée 
à Aubervilliers (Seine), 51, rue Sadi-Carnot, décédée à Paris (10%), 
le ? mai 1997; 

48e Gossart (Flavie), veuve Soury, domicilite à Paris (17°), 6, rue 
Pierre-Demours, déédée à Ably (Cantal, le 21 novembre 1939: 

49° Davagnier (Léonard), époux de Lacaille (Adélaïde), domicilié 
à Drancy. (cine), 21, avenue de la Molelic, décédé à Paris (Ar), 
6, rue de la Chine, le 22 avril 14%; 

50e Lacaille (Adélaïde), veuve Davagnier (Léonard), domieiliée à 
Drancy (Seine), 2, avenue de la Molelie, décédée à Ivry-sur-Seine 
{Seine), 7, avenue de la République, le 2 juin 1942; 

Ste Lécuver (Jean-Baptiste), domi:ilié à Stains (Seine), 20, rue 
Carnot, décédé à Garches (Seine-et-Oise), 102, boulevard Raymond- 
Poincaré, le 31 juillet 4910; 

2e Briançon (Adèle), véuve Blanchard (Auguste), décédée en 6on 
domicile à Saint-Ouen (Seine), 20, rue Rabelais, le 20 janvier 199; 

53e Wa.dburger (Jean), décédé en son domicile à Paris (18°), 
10, avenue Rachel, le 14 avril 1946; 

ore ir er (Marguerite), veuve Hann (Roger), domi:iliée à 
Paris (17°), 10, rue Maria-Deraisme, décédée à Neuilly-sur-Marne 
(Seineæt-Oise), 3, avenue Jean-Jaurès, le 27 novembre 1951; 

55° Ulmann (Georges-Abraham;, veuf Vorimus (Anne), domicilié à 
Paris (18°), 75 bis, rue des Martyrs, décédé à Paris (16°), %3, rue 
Georges-Rizot, le 20 janvier 196; 

Se Goby Marie-Pauline), duomiciliée À Paris (18°), 9%, rue 
Duhesmme, décédée à 1ssy-les-Moulineaux (Seine), 2, Villa Margue- 
rite, le 6 janvier 1951. 
57e Bracq (Marie-Sidonie-Damarice), veuve Arnold (Louis-Julien), 
décédée en son domicile à Paris (18°;, 14, rue Achille-Mariinet, le 
& novembre 1913. 

fée Galby (Sylvain), veuf Desquesne (Angèle), domicilié à Pierre- 
fille (Seine), 12, impasse Charles-Beaugrand, décédé à l'hôpital 
Bichat, à Paris (18e), le 21 mars 1955; 

590 -Lalmand (Marie-Thérèse), domiciife à Paris (%œ}), 9, rue 
Lallier, décédée à l'hôpital Bichat, à Paris (18°), le 19 août 1953; 
60e Coube, dite Coube de Gautrand (Marie-FLix), décédée en son 
domicile à Paris (17°), 6, rue Rumkorff, le 17 novembre 19%: 
ôle Savy (llenri), veuf P'ieu (Eulaiie), dérédé en son domicile à 
Bobigny (Seine), 88, chemin de la Madeleine, le 15 janvier 195; 
6% Moltha-Coudanet (Jeanne), veuve Levassenur (Francois-Tous- 
saint), décédée en son dormmicile à Paris (17°), 112, rue des Dames, le 
29 avril 12%; 
63e Engel (Etienne), divorcé de Czobor (Hélène), domieiié à 
Paris (2), 9, rue Saint-Fiacre, décédé à Paris (#), 1, place du 
Parvis-Notre-Dame, le 7 février 1954; 
6ïe Ferrand (Joseph-Francçois), veuf Demougeot (Marie), décédé 
en son domicile à Pierrefille {Seine), 17, avenue Gailieni, le 
23 février 1%; 
6ü Casses (Marie), veuve Rodriguez (François), domiriliée à 
Drancy (seine), 40, rue Jeanne, décédée à Paris (10°), 2, p'ace du 
Docteur-A!fred-Fournier, le 23 novembre 19%; 

G6o Bernet (Marguerile), veuve Marquet (Edouard), domiciliée ‘à 
Bobigny (Seine), 18, rue de Bourgogne, décédée à Paris (20°), 
&, rue de la Chine, le 8 mars 1941; 
67e Parnaron (Alphonse), époux Legendre (Louise), décédé en son 
domicile à Paris (9%), 27, rue Saint-Georges, le 18 décembre 1924; 
68e Lamelet (Charles), domicilié à Paris (18-), 8, rue de la Fon- 
laine-du-Bnt, décédé à Bonnières-sur-Seine (Seine-elt-Uise) le 
23 novembre 1955: 
69e Alvarez (Anlonin), domicilié à Paris (18°), 100, rue de la 
ss décédé à l'hôpital Lariboisière, à Paris (10°), le 27 juin 
70e Cazalas (Joséphine), veuve Houdier (Paul), domiciliée à 
Paris fe: 1, cité de Trévise, décédée à l'hôpilal Laribvuisière, à 
Paris (10°), le 18 février 195; 
71° Berlon (Séraphine-Marie-Delphine), veuve Rey (Adrien), décé- 
dée en son domicile à Paris ,1%*), 165, rue Legendre, le 19 décembre 
72e Reichumann (Sara), veuve Maotala (Samuel), domiciliée à 
Paris (191, 9}, rue de F'andre, décédée à l'hôpilai Dubois, à 
Paris (10°, le 7 décembre 1953; 

713 Coupel (Jean), époux Vacquerie (lugnetle), domicilié à Nan- 
terre (Seine), 13, rue des Alouettes, dérédé à l'hôpital militaire 
de Percy, à Clamart (Seine), le 24 février 1951. 


Par jugement en date du 7 septembre 1%6, le tribunal de pre- 
mière instance de Guingamp à, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'arlicie 770 du code civil 'alablement à l'envoi en possession de 
la succession de Thomas (Marie-Françoise), divorcée de Louis 
Gigault, née À Lotargat le 24 février 192, domiciliée à Guingamp 
et décédée à Buenos-Aires le 9 août 1919, 





Par jugement en date du 3 mars 1955, le tribunal de première 
instance de Clermont-Ferrand a, sur la requête de l’admimistration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement .à l'envoi en possession des 
successions de: 

1° Morange (Pierre-Joseph}, cultivateur, décédé en son domieile 
à Billom, rue Pierre-Pottier, le 14 novembre 1953; 

20 Magot (Roger), domicilié %, rue Vielor-Hugo, à C'ermont-Fer- 
rand, décédé à l'hospice de ClermontÆerrand le 3 février 1952; 

3e Curklinski .(Stanislas), domiciité 6, rue d'Allagnat, à Clermont- 
+ pp décédé à l'hospice de Clermont-Ferrand le 12 novembre 

Par jugement en date du 8 mars 1955, le tribunal de première ins- 
lance de Condom a, sur la requèle de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 

1” Beres (Urtisie), veuve Ladois, domiciliée à Condom, y décédée 
le 27 mars 19%52; 

2° Lamothe (Jean-Marie), domicilié à Condom, décédé à Auch le 
1 janvier 1939; 

3° us (Raphaël), domicilié à Condom, décédé à Auch le 7 jan- 
vier 1950; 

4 Lahassa (Louis), domicilié à Castex-d’Armagnac, décédé à Auch 
le 14 septembre 1958 ; 

N 5o 7 ou (Joseph), domicilié à Eauze, décédé à Auch le 4: décem- 

re 1938; 

Ge Jercmias (Caroline), domiciliée à Mancic!t, décédée à Auch le 
6 novembre 1%5; 
pr - Laberenne (Joseph), domicilié à Rozés, décédé le 21 octobre 

8e Corne (Jeanne), veuve Lussagnet, domiciliée à Caussens, y décé- 
dée le 15 janvier 1938; 

e R Lacave (Antoine), domicilié à Condom, y décédé le 18 décembre 


Par jugement en date du 25 mai 495, le tribunal de première ins- 
tance de Lesparre a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 


Bernard (Marie-Pétronille), veuve de Mathurin Touzard, née à 
Lesparre le 16 décembre 1861, fille de Pierre Bernard et de Pétronille 
de sets à Lesparre, rue Pierre-Curie, y décédée le 30 décem- 
re 1949. 

Martin (Jean), cultivateur, né à Vertheuil (Gironde), le fer juin 
4875, fils de François et de Clas (Madeleine), domicilié à Civrac- 
Médoc (Gironde), décédé à Cadillac (Gironde) le 19 décembre 1939. 


Par jugement en date du 19 septembre 1%6, le tribunal de pre- 
mière instance de Tours a, Sur la requêle de l'administration des 
domaines, ordonne les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

1° sioussary (Rose-Sophie), née à Bruxelles (Belgique), le 1° avril 
1886, dormiciliée à Tours, 45, rue Auguste-Comte, décédée à Lourdes 
(Hautes-Pyrénées), le 10 mai 194; 

0 Mazerat (Marie), veuve de Gustave-Maxime Roulet: née à la 
Celle-Bruère (Cher), le 2 septembre 1%66, fille de Jean et de Marie 
Augery, domiciliée à Tours, 26 bis, rue François-Arago, décédée à 
l'hôpital de Tours, le 2f février 1%2; 

%° Guillemin (Camille), né à Bordeaux (Gironde), le 17 avril 1880, 
fils de Marie Guillemin, domicilié à la Riche (Indre-et-Loire), che- 
min des Pavillons, décédé à Tours, le 4 mai 19%54; 

4 Schlesser (Eugénic-Louise), veuve de Laurent Blanchot, né à 
Saint-Maur (Seine), le 2 juillet 1878, fille de Louis et de Adèle- 
Eugénie Carbonnet, domiciliée à la Vasselière, commune de Blere, 
y décédée, le 15 janvier 490; 

5° Besnard (Marie-Léontine-Louise), veuve d'’Auguste Treillard, 
née à Selles-sur-Xaon (Indre), le 29 janvier 1878, fille de Marie Bes- 
nard, domiciliée à Tours, 25 bis, avenue de Grammont, y décédée 
le 7 février 1956; 

6e Barrera (Manuel), né à Torreblanca (Espagne), le 10 avril 1M7, 
fils de Philippe et de Valaida Pitard, domicilié à savonnières, décédé 
à Tours le 15 décembre 1953; 

7e Boiron (Jules), né à Reugny (Indre-et-Loire), le 26 février 1916, 
fils de Jules et de Marie-Joséphine Monlelet, domicilié à Tours, 
13, rue du Re rt, décédé à l'hôpital de Tours le 29 août 1948; 

8e Chaillou (Maric-Augusline),- veuve d'Albert Chartes, - 
l'Aigle (Orne), le 21 janvier 1867, fille de Joseph#ierre et de Marie- 
Irma Droet, domiciliée à Saint-Symphorien (Indre-el-Loire), décédée 
à Tours le 5 octobre 1951; 

de Bruliolle (A j de Juliette-Augustine Courtault, né 
à Brive-la-Gaillarde (Corrèze), le 24 mars 1879, fils de Pierre et de 
Jeanne Leonard, icilié à Tours, 49, rue Cotbert, décédé à Tours 
le 31 janvier 1953; * 

10° Jacegorno (Marie-Louise), veuve de Louis Hugot, née à Saint- 
Caradec-Tregonnel (Morbihan), le 28 mars 1878, fie d2 François 
et Marie-Jeanne Le Boursicot, domiciliée à Luynes, décédée à Tours 
le 22 octobre 19541; 

‘io Joubert (Maurice-Henri), né À Marray (Indre-et-Loire), le 
12 août 41909, fs de Henri et de Clémentine Surget, domicilié à 
Marray (Indre-et-Loire), décédé à Tours le 21 mars 1%; 

42% ‘Leroy (Georges-Albert-Adrien), né à Fontenay-le-Pesnel (Cal- 
vados) le 23 août 1886, flls de Michel et de Pierrette Bure, domicilié 
à Tours, 7, rue du Môûrier, décédé à Tours, le 12 novembre 4%2 ; 

1% Marnay ( le), née à Richelieu (Indre-et-Loire) le #4 juin 
1880, fille de Cha et de Hyacinthe Poncin, domiciliée à Tours, 
17, rue Delpérier, décédée à Tours, le 26 janvier 1955; 


Abo 
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1° Marron (Marie-Louise), divorcée de Gaston Guigou, née à 
Paris (9%) le 12 avril 1875, fille de Jules et de Marie Cibault, de pus- 
sage à Tours, où elle est décédée, boulevard Tonnellé, le 13 novem- 
re 19:8; 
gs” Martineau (Pierre-Auguste-Eugène), né à  Beaulieu-sous-'a- 
Roche (Vendée) le 25 octobre 1892, fils de Jacques-Auguste et de 
Joséphine Merieau, dnmicilié à Saint-Pierre-des-Corps (Indre-el- 
Loire), décédé à Tours le 11 juin 1952; 

16e Monate (Angèle), épouée d'Alexandre Panvert, née à Nouzilly 
(Indre-et-Loire) le 7 mai 18%, fille de Jean et de Silvine Baladei, 
domiciliée à la Riche (.ndre-et-Loire), « la Poudrière », décédée à 
Tours le 29 août 1953; 

170 Paumard (Albert-Marcel), divorcé de Léa Mornet, né à Proc 
(Maine et-Loire) le 11 mars 1:95, flis de Louis et de Marie Pagvol, 
domicilié à Mettray (Indre-et-Loire), « les Bourgetteries », décédé à 
Tours le 9 seplembre 1952; 

18e Pean (Léon-Emile-Ferdinand), né à Saint-Symphorien (Indre 
e!-Loire) le 24 septembre 1893, fils de Louis-Emile et de Philomène 
Legave, domicilié à Tours, 18, rue de la Tour-de-Guise, décédé bov- 
levard Tonnel!é, à Tours, le 17 mai 192; 

19° Prevault (Florentine-Alexandrine), divorcée de Guy Guilier, née 
à Velesches, par Hussault (Vienne) le 1er avril 167, fllle de Fran 
cois et de Florentine Nouvelle, domiciliée à l'hôpital de Tours, y 
décédée le 2 avril 1919; 


%)e Quillault (Jaséphine-Estelle-Louise), née à Tours (Iirdre-et 
Loire’ le 13 mars 1966, fille de É a Ÿ + et de Anne-Justine 
a Préfecture, décédée 


Charpentier, domiriliée à Tours, 41, rue de 
bunevard Tonnellé, à Tours, le 4 avri: 1949; 

jo Riouallec (Jean-Marie), époux de Anne-Louise Mevel, né à 
andivisiau (Finistere) le 16 octobre 1883, fils de Louis et de Fran- 
vise Mevel, domicilié à Tours, 15, rue Racine, décédé boulevard 
‘onnellé, à Tours, le 25 août 19.2; 

9% Rubin (Léun-Léopoid), né à Beaulieu (Indre-et-Loire) le ?0 octo- 
bre 1889, fils de Léon et de Solange Freslon, domicilié à Tours, 4, 
boulevard Preuilly, décédé boulevard Tonnellé, à Tours, le 20 juiliet 
11 ; 

%%e Douard (Louise-Victorine), née à Tauxigny (Indre-et-Loire) le 
jer août 1868, fille de Jnseph et d'Eugénie Poirier, domiviliée à Joué- 
lez-Tours (Indre-et-Loire), à l’hospice, décédée à Tours le 12 juillet 
1952, 


—— 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiellss 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lorëä-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 45 avril au 20 avr:l 4957: 


I, — Notes et études documentaires. 


No 2272, — Aperçus sur la presse canadienne............... … 79 F. 
No 2273. — Aperçu sur l'enseignement en Tchécoslovaquie... 50 F. 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 
Il. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 
No 019%. — 1. Problèmes d'actualité. — Après le voyage en France 
de la reine Elisabeth 1. 

2. Faits et opinions. — La séiection scolaire en Tchéco- 
slovaquie, — L'enseignement universilaire par cor- 
respondance et cours du soir en Union sovié- 
QUO ss sodoñosoedroso soso smsgcose songes sos se 48 F, 

N° 0495. — 1. Problèmes d'actualité. — Le Livre Blane britan- 


nique sur la défense. 

. Tertes du jour. — Communiqué commun sur le 
traité maroco-lunisien d'amitié et de sohda- 
rité (30 mars 1957). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident: La situa- 
tion économique de l'Egypte. — Après l'abro- 
galion du traité anglo-jordanien.............. 

N° 0496. — 1. Problèmes d'actualité. — La crise jordanienne 

et la situation au Moyen-Orient. 

2. Tertes du jour. — Communiqué soviéto-roumain 
sur le statut juridique des troupes soviétiques 
slationnées provisoirement sur le territoire de 
a République populaire de Roumanie (15 avril 

7). 


3. Faits et opinions. — Commonwealth: Les Antil- 
les britanniques: problèmes et perspectives 
d'une fédération. L'Australie : troubles de 
croissance d'un continent.............:......: +. 48 F. 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.750 F; un an, 


Fr, 


2.00 F. 


t2 


48 F, 





IT, — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 
1957 publie notamment: 
consommation 


No 555 du 16 avril 

La production, 
en 1%. 

Le lourisme étranger en Europe el en France en 1%5 et 1956: 


les revenus et ja en France 


Il, — Le tourisme en Franr:e, 
atteste 50 F, 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 
IV, — Les Cahi2rs français. 
No 16, avril 1957, pubiie notamment: 
La mobilité sociale en France. 
Le gaz de Lacq et le réseau nalional des « thermies ». 
Dossier du mois: la République indonésienne. 
CE M SE EE ER SNNE PES . DPF 


Abonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F, 


V. — Chroniques d'outre-mer, 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


No 3%, de mars 1957, publie notamment: 
Les transports en Côte d'Ivoire, 
L'évolution des exortations de l'Afrique occidentale française 


depuis cinquante ans. 


La naissancz du Ghana. 
DO MOMDR...….éiisécecpscoisesenssse dssssnssssesvsesneseà 150 P, 
Abonnement aux «Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.900 F, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de staiistique. 
(Rédigé par l'Institut national de la sialistique 
el des études éconoimiues.) 


No js du 20 avri! 197 puhie en variétés statistiques: 


Le produit de 'a taxe différenliele el de la taxe spésiale sur 
les véhicules à moteur en 1%6. 


Le « Builetin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
hUuIMéTry). 
Abonnement au «Buletin hebdomadaire de siatislique »: un an, 


1.200 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
meutaticn, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec mnimum de 45 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettos, 16, rue Lord-Eyron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


-@ © + 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif au tirage de la seizième tranche 
de la loterie nationaie 1957. 





Le tirige de la seizième tranche de la loterie nationale 1957 
aura lieu le mercreui 24 avril 1953, à vingt heures trente, en yré- 
sence du public, 





Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au premier trimestre 1957. 





L'indice du eoût de la construction applicable au calcul des 
bonifications d'épargne-construction prévu par l’artichke 2 de la loi 
n° 53-321 du 15 avril 1953 s'établit à 122 au premier trimestre 1957, 
Sur la base 100 au quatrième trimestre 1953. 


Conformément aux termes de l’article 8 du décret ne 53-880 du 
22 septembre 1%3 portant règlement d'administration pubiique 
relatif à l’épargne-construction, cette valeur de l'indice est appl- 
cable aux vérsements et retraits opérés, au cours du premier tri- 
mestre 1957, au titre de l’épargne-construction, 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET BRCITS INDIRECTS. — SERVICE DES 





TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION, — 





IMPOR 


— — — — EEE + 





DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


QUANTITÉES (EN MILLIERS 





1956 





Étranger. | Zone franc. | Total. 





Alumentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabaes......,..... 


Energia, lubrifiants. ...... 0000 sesscssosecossossscsceoosscccssscesesecesesese pe. …... 
Produits PruS.....,...smsus APPETETELETELIET PTIT TEL TT ILITTIIIIILIIILLIETTT ÉPTETETITILILILT …. 
Produits MARUIRCIUrÉS..... cocon esse sonne 000 000008600e8 0 
Dem 0 Ouits (08 CR... soorcosecosossconsaccctosessssavecb coésocrossesse ce 
Dont \ Produits finis { A l'équipement de l'agriculture. ...............pesesemessssne 
destinés prin- {; A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 
cipalement : A PP 
OR tte eco ti teen servent ons... PPPPCPPELE EP CET 0.0 csésssscscesee .... 
TOR socosococcesesssscooces on coscossessccsseces PPT LIT LIT III II LE IEEE ENTT 
Alnentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,.,,.. 
Hnorgie, DUDEIEMEB, .. coco con cs cocsocccosesooosccno cc ocovococesensebossesecees se ëge ce... 
Produits briMs.........…. PPPPTELITITILI LITE IT III TTL CPPPEPTETII TITI TITI LILI TE IT ET I TETE LEE EEE EE LE .. 
Produits manufacturés. ......sssssosossussuss » PPPPRP ELEC E TI LITTLE IT EC EE EEE EEE 
| Demni-produits (or exCIuS).........s...sssssssessssesss PPPPPTETELLES TILL TETE" so. .… 
Lont : Produits finis { A l'équipement de l'agricullure................s... DCCREELCEEEEEEEEE 
destinés prin- ! A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 
cipalement: ? À la consommation. ..........s.ss.s....s coosécommécieusecssesteress 
OÙ MRAUSIrIOI. oo cpocosssoorcosccsse en be ss nsoocscssscsoesc ces ve eSossesss senc ss 
Total .….... nn nm nn nn nm ss... nn nn nm nm mm mmnmte 
a = 











Mois de mars des 








281 452 786 

3.733 15 3.748 

F, 1 352 os7 

265 21 

2 | + dm 7 
3 È 3 
> 2 27 
13 » 13 

LA Li » 
4.867 84 5.710 











471 1.073 D14 

10.256 30 0.26 

1.663 81 2.552 

716 71 787 
623 66 689 
7 » 7 
o6 5 61 
3» » 30 

LL) » n 




















EXPOR 
— ——— EE re | 


QUANTITES (EN MILLIERS 


























DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 19:56 
Étranger. | Zone franc. | Total. 
. , 
Mois de mars des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs............ 308 109 117 
RO, LADA... co ococosovosececsocenoccsecstonensedsonesccssre css est sésdpcecs à té 804 18: 488 
Produits Lruts........…. bons de côbe ésè céssotée cbéscodédddee sodee e voésatose codec ccésscco -Sésase 1. 4 1.672 
Produits manufacturés... .s..ssssscsscscssssess ss issu MPPPFERE cobcoésodbésccscdbhse k j. 231 960 
Demi-produils (or OnCMS).... sc soosoncocccsscoosessessesseese ce doom bee sossccesve 65 178 833 
Lont : Produits finis | A l'équipement de l'agriculture... ..sÿess.ssssssrsosessssssusss sobre 1 1 2 
: destinés prin- |! A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 50 23 73 
cipalement : A la consommation. ........... bete) rés osé so ée es ls caso 23 2» 52 
Ur industrie! ……..... CERTES ILIILITTIIL III IILILIELT. sous... ss... nn nn nn nn mms mmne » » » 
FO cb oteotonvcedicéseccere ..... CRRREREREREREREELLREELEELERELELERPILLL RE RELRLELEL,LLLELE) » 3. 508 3 997 
Trois premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs......,.... 1. 279 1.476 
Energie, labrifiants........ ms tralimetbet ssthedbocilinbee sév-cnlhaibiee « sbvocdecep cotes 2.372 6#1 3.013 
Produits DS. dossmocconodecoconemotbscbonesottirvobiéibeccodaudtascdocberccetcccsertooes 4. 92 4.612 
Produits manulacturés.…............ co ssenoco use ca ue es cop no éseddosse eme tee ce ce os de 0000 09 1.955 573 . 2-58 
| PR, (or exclus)....................s..sssss bocbotssb-dévcscésessche ti TS 133 2.156 
Lont Produits finis | A l'équipement de l'agriCuilure.....,....s.svmesrsesssse neosp see 4 2 “= 
destinés prin- A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 153 67 25 
cipatement : A la conmsommalion........ Sivaddiesocpbliaresse sue os'es RAA gE Ge 59 71 
Or industriel ss... CRRRTRIRLRTIETET III IITILLILLIITIILELIELILEELEILELEELELILELEELELLEELEELLLLEL ELLE LRRERELLELEES » » » 
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ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 











































































































































































































COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
TATIONS 
LÉ TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
|: | 1957 1956 1957 
| Étrauger. Zone franc. Total. Étranger. Zone franc. Total. Étrauger. Zone france. Total. 
années 1956 et 1957, 
32? NYH 698 19.938 29.072 40.010 17.116 26.17 13.291 
4.314 6 4.320 28,080 10% 28.158 43.285 5: 43.338 
743 327 1.070 32.476 13.358 45.834 45.323 14.490 59,813 
370 13 383 46.566 2.817 49.183 54.062 2.425 06.487 
036 11 917 2,905 2.561 25.166 21.521 26.681 
7 » 7 1.297 2 1.299 2.392 2.394 
12 2 41 14.786 98 14.884 18.716 18.819 
15 » 15 7.378 156 7.534 8.143 8.099 
* ” " 2.812 3 2,815 1.6 » 1.616 
5. 70 721 6.471 129.672 45.358 175.04) 161.432 43.145 204.570 
années 1956 et 1957. 
699 1.119 1.818 98.153 67.860 106.043 17.6% 80.937 128.622 
12.055 25 2.057 77.166 2» 11.68 120.139 225 120.264 
2.188 87% 3.067 103.369 34.495 137.864 157.835 36.413 154.338 
1.046 62 1.108 112.646 7.803 12%. 199 164.301 7.874 169,179 
£92 58 4,0 57.3 7.266 64.661 74.272 7.177 81.419 
13 » 18 2.642 6 2.618 6.15% C] 6.162 
95 4 99 94.985 245 35.230 51.653 2314 07.967 
41 Ê 1 17.621 336 17.957 23.22 379 23.597 
D » ‘ » 4.596 46 4.142 4.390 2 4.392 
15.966 2.064 48.050 336.030 110.476 446.506 431.360 125.541 296.91 
PL EE DONNE OS 
TATIONS 
oo 
DÉ TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
1957 1956 1957 
Étranger. Zone franc. Total. Étraoger. Zone franc. Total. Étranger. Zone france. | Total. 
années 1956 et 1957. 
331 119 453 12.520 8.050 20.570 13.53 9.679 23.082 
723 192 915 5.869 2.482 8.351 6.052 2.495 8.547 
1.858 41 1.879 12.254 1.346 13.600 13.162 1.073 16,2% 
795 217 1.042 63.640 35.529 90.169 74.188 42.88x 117.076 
666 139 855 35.324 8.863 34.187 937.007 48.757 
2 1 3 313 28a 662 662 1.041 
102 24 1% 11.39% 8.298 19.692 16.929 26.17 
25 33 58 16,519 18.079 3.628 19.030 M1.15 
" ù " 3.802 81 3.883 1.201 24 1.25 
3.690 599 4.289 98.085 417.188 145.973 109.956 26.159 166.115 
années 1956 et 1957. 
957 356 1.313 39.867 19.851 59.724 38 .162 511 66.673 
2.121 574 2.69% 17.906 7.897 2.23 17.891 1.103 21.994 
5.149 120 5.269 33.561 3.987 37.148 42.576; 3.57: 46.153 
2.194 700 2,894 166.198 87.850 MA .068 201.216 126.928 328.174 
1.876 5% 2.102 94.628 21.514 116. 180 106.180 31.19% 137.976 
4 3 7 1.301 A6 2.017 1.1% 826 2.020 
À 71 223 30.376 21.226 21.602 5.313 21.601 72.934 
62 100 162 39.893 44.214 84.107 #.529 67.305 115.894 
» » » 5.463 156 5.619 4.957 81 4.311 
10.421 1.750 12.171 262.395 119.36: 381.759 304.192 166.203 470.335 
sms 
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IMPORTATIONS 





Mois de mars 1957. 


Combaraison avec le mois précédent. 





GR 


TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES 


—— 


mm 






































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITES ŒN TONNES M£TRIQUES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 
el numéros des groupemeals Mars 1957. Février 1957. Mars 105. Février 1957. 
suivant la nomenclature générale des produite — 
Étranger Zone frane Étraager Lone (franc Étranger Zone franc Étranger Zone franc. 
4. Animaux vivants et produils du règne animal... 23.126 1.99 26.887 1.282 3.928 372 4.185 299 
2. Produits du règne végélal: : 
purge passes “ APPETT PE + np — A 86.888 43.677 5.10 > M0 2.105 9 069 
uires produits du règne végélal...s..ssss 129.83 92.100 95.396 | 158.97 ù ;. 926 A1: 3.16: 
3. GCraisses et Fruiles {animales et vég gétales) ; pro- , étre 15,02 2 13.165 
duits de leur dissocialion; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 15.596 15.971 13.128 11.592 1.718 2.809 1.676 2.202 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; , E. 
liquides alcooliques et vinaigres; takacs........ 42.738 191.282 47.017 190.208 2.113 11.680 3.860 11.621 
6. l'roduils minéraux ; 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc. ....1 2.125.876 2.105 1.909.198 3.589 15.284 25 13.495 32 
Produits pétroliers soso eransessercoecedesssée 2.122.787 3.467 1.856.19% 4 27.301 8 94 .00> ET 
Autres produits minéraux (minerais, maté 
POUR, “OS. oo sssncsoosess cs cc cessee 190.41: 196.101 482.773 160.918 5.092 .378 5.190 1.998 
6. Produits des industries chimiques et des indus: 
tries connexes : 
Produits chimiques.................0000 0 cons 21.778 10% 24.978 121 3.2%6 66 . 2,981 1] 
Produits des industries parachimiques........ 47.269 2.367 37.945 12.329 3.122 261 2.753 463 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières ; caoutchouc naturel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
PSN RE ne, RE . 20.91: 6.119 17.169 1.800 5.168 1.657 4.974 417 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage ; maroquinerie et gainerie; 
ouvrages en boyaux RP RC NP be ES 7.570 1.24 9.112 1.045 3.146 A 4.091 zu 
9 et ex 29. Bois, charbon de Lois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- - 
terie et de vannerie............«..sssssososee 18.08 36.121 40.355 21.981 1.865 1.142 1.595 717 
40. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications...................... 100.001 2.658 108.980 2.185 5.713 280 5.850 223 
11. Matières textiles et ouvrages en ces malières; 
Matières premières __ * qphenmnenpig …. 73.461 5.040 68.709 2.809 ® 078 1.190 20.899 676 
Filés, fils et ficelles. .............ssue néon 1.75% 109 1.78 39 578 10 549 2 
Tissus et autres articles 7 Re ee . 1.211 22 1.158 14 1.432 26 1.318 1 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. . 5. 770 5.475 587 922 89 65 
42. Chaussures, coiflures, parapluies” et parasols : 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
CURE acimmesanste sorte saisel nue 231 12 167 5 436 15 329 14 
13. Ouvrages en pierres, plâtre, ‘ciment, amiante 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre et Ouvrages en VOFTE. ..s.ssuus ns « 20.178 96 28.068 129 1.200 3 1.093 è 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces malières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies. ..... PPT 47 4 9 2 2.775 # 2.005 5% 
15 et ex 2, Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et aciers........... cv cccssudosée 119.603 6.163 129.881 7.320 6.781 2% 5.516 200 
Métaux communs non ferreux. ...ssssssssss 20.681 3.776 19.803 4.578 5.797 1.000 5.662 580 
Ouvrages en mélaux............. coosceocees 5.070 483 1.370 43 1.828 2x 1.644 23 
46. Machines et appareils; sms électrique : 
Machines et r AN PP PR 19.799 27 17.690 66 13.594 1 12.63 15 
Construction électrique... edécovebssseseees 2.441 32 2.463 10 2.3%6 1 2.536 4 
Matériel de transport.............. sochssfesese 25.710 . 9.080 63 5.028 1 5.21 22 
1. instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de ci atographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-ch rurgicaux ; horlogerie; instru- 
ments de musique; apparcils d'enregistrement 
el de reproduction du son: 
instruments de mesure et scientifiques ; 
lorlogerie ..... PRRPETIITIILLITLILLLIILILLI LL 48 S LA « » 1.13 1.203 » 
Instruments de musique. ......sss..sssesssse 151 1 70 » 297 » 150 e 
49. Armes .et MmUunNIONS......... cs. sogoosscccocecee 10 Ü 13 » 21 4 33 e 
Mx 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni compris ailleurs... dns bosepeu 211 70 119 14 11 15 152 5 
1. Objets d'art, de collection et “d'antiquité. …...... » D ” » 127 3 109 2 
Total... .ssssosssososscoscocscsosoosesesesel 5.719.080" 721.488 5.045.080! 625.726 161.42 13.143 147.506 35.910 
US ——_—_———_———— 
Total des importations du mois de mars MBB..cocococe cocscocococeseoocosseneses 129.672 45.358 
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DE MARCHANDISES -- COMMERCE SPECIAL 


—— 


EXPORTATIONS 





Mois de mars 1957. 





Comparaison avec Le mois précédent. 


LR 
QUANTITÉES 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





ŒN TONNES MÉÊTRIQUES) 


ms 
— ——_—————" 








VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 











et numéros des groupements Mars 1957. Février 1957. Mars 1957. Février 1057. 
suivant ia nomenclature générale des produits ; 
Étranger Zone frane. Étranger Zone franc Étranger Zone franc Étranger Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal.. 5.12% 6.541 h.152 6.725 1.069 1.701 975 1.736 
y. Produits du règne VÉgÉta. .... soso sssss se 266.472 96.007 213.791 48.714 7.210 1.225 6.221 1.901 
3. Graisses et huiies taniinales ou végétales) : pro- 
duits de leur dissocialion; graisses alimentaires . 
élaborées; cires d'origine’ auimale ou végétale. 3.028 2.765 2.600 2.256 579 489 456 295 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: 
PP PRET SR 2.632 24.846 33.904 20.954 4.183 1.585 4.117 1.29 
lFroduits des industries alimentaires; tabacs. 37.1 51.130 39,200 35.20 1.722 5.120 1.162 4.057 
S. Pro MNRSRAUE........... senc cssctèssssese 2.307.001 202 .K61 2.205.898 235.122 8.888 2,839 8.604 2,503: 
6. l'roduits des industries chimiques et des indus 
tries connexes : 
Produits chimiques TS cpoogéeessarse esse 50.005 a.911 41.105 11.069 :.296 522 2.595 667 
Produils des industrics parachimiques. . ess 210.687 30.222 152.695 97.357 5.839 4.756 4.589 4.015 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cetlulose, résines artiticielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc nalurel ou synthé- 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
CRE ‘> cé os esecpsetesose: nsc ess 3.805 9.237 3.392 2.006 1.57 1.559 1.416 1.414 
8. eaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie el gainerie; ouvra- * 
ges en Éoyaux Ron Stone es seseaset ee ces 3.867 715 3.287 731 2.3 427 2.061 265 
9 et ex 20, Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois ; ameublement ; liège; ouvrages de _spar- 
terie et de Vannerie..... sors ne 122.881 36.650 78.19 33.029 2.107 1.235 1.632 1.193 
10. Matières servant à a fabrication du papier : 
papiers et ses applications.......,....,,,.,... 8.108 11.263 5.928 10.771 1.894 1.637 1.557 1.49 
ii. Malières texliles el ouvrages en ces malières 
Matières premières textiles... .... css. ce... 15.14% 53 11.866 3658 6.201 af 5.912 95 
Filés, flls et ficelles. ........ssss.sssossvsse 3.440 1.693 3.207 96 4.267 683 3.944 469 
Tissus et autres articles textiles..........,.. 1.703 3.86 1.497 2.618 5.683 4.004 3.274 3.845 
Colis postaux con'enant des produits texbiles. 75 25 6 168 J84 497 315 376 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 5.209 1.13 3.923 3.778 1.747 3.904 1.309 3.521 
12. —— coiffures, parapluies ‘et parasols ; 
fleurs artificielles et ouvragès en cheveux, 
ÉVONES ......socovoss: sos sec esse n 290 1.041 22 1.051 183 1.171 357 1.197 
13 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica et. malières analogues; produits cérami- 
ques; verre el ouvrages en verre......... secs 16.602 14.900 15.743 12.354 1.494 1.072 1.352 818 
11. Perles fines, pierres gemmes el similaires, 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux préciux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 21 92 16 51 9 073 413 1.619 263 
15 etex 20. Mélaux communs el ouvrages en ces 
ne — . 
ontés, fers et aciers......... St csoñ sd satote 487.52: 64.95 415.276 99 91.72 1: 59 3 
Métaux communs non ferreux... 0000000 + 2.29 26 2.196 1.0 + +90 ne - NT 
Ouvrages en mélaux........... pee 13.542 16.244 13.664 15.313 2 186 3.253 1.754 3.093 
16. Machines et apparcils; pure électrique : | 
Machines el appareils... ss... sosse 10.55 .M9 0. 4.812 6.282 3.310 5.167 2.088 
Construction électrique.. oenstesss ss are 3.857 5.237 3.623 4.181 2,561 2.618 2.271 2,632 
11. Matériel de transport: 
Joitures ‘automobiles, cycles, etc............ 11.99 10.385 9.257 8.90? G.520 5.450 4.141 4.892 
Autre matériel de transport. :.…... osvsopoes 60.683 2.172 35.897 915 9.627 44 4.191 216 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico- chirurgicaux : Forlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d' enregistrement 
et de reproduction ‘du son: 
instruments de mesure et scientifiques; 
horlogerie ............ Socio sdivssieiboese 237 241 189 186 1.20 628 005 490 
Instruments de MUSIQUE... eee ere 66 60 13 47 283 157 218 126 
49. Armes et munitions........ dchontsschécestsohsese 23» 157 159 4134 95 94 93 83 
Ex 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni compris ailleurs..............., dote 299 293 192 288 44 224 206 202 
. Chjets d'art, de collection et d'antiquité.… » , » » 106 1 370 3 
. Colis postaux DIR. soso cc oo ec css ego cp: 121 1.088 90 1.126 324 1.006 263 790 
TON. 6. 0000000 00 se 000000 socbooccsoosecce) 3.689.981 099.268 3.913.900 008. 896 109.956 06.199 92.969 20.602 
En 
Total des exportations du mois de mars 19956...,....., s.ossosssemsssésssnesensssus 98.085 47.188 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de mars 1957. 
DMDONIAURS :…sosesostsssenecnoecééssecccssoscsateséesasse . 24,6 milliards de francs (dont or industriel: 1,6). 
MN ONIDRD soconcscséoécecesoceccviécsiscreccoiss dcvssede .e . 166,1 milliards de francs (dont or industriel: 1,2). 
DRDD aéicocscccmocsctesiérnsesconseis coco coco css . — 28,5 milliards de francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. Zone franc. 
Pmporlalions ......soocosocossosccessose 161,4 milliards de francs Importations ......... css sos sonsssese . 43,2 milliards de francs - 
(dont er industriel : 4,6). (dont or industriel : néant). 
PR = 109,9 milliards de francs Exportalions cc... soc csoscccsepe 56,2 miiliards de francs ! 
(dont or industriel : 4 2:. (dont or industriel : néant). 
Balance ......…. doctoétisaétiésses tt — 51,5 milliards de francs. DIR sooéscove sumssssssssssssssse + 13,0 milliards de francs. 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec Îles pays ÉMFARDONS..... cosmos dr ossocpeoccsse sonsemosocseccséssse soso scseee 68 p. 100. ! 
Avoé ln 200 MODB......s.6....000 ébessosses cnétsocoiibidesceee ééiioabs osetii + 41% p. 100. I 
st hi € 
Au total nn nn nn mnt nt nn nn mn mm nm ..... 81 P. 100. Q 
[ 
EVOLUTION Du COMMERCE EXTERIEUR 
1956 à 
q——————— — é 
P 
Janvier | Février Mars Avril Juillet | Août | Sept |Octobre Nov Dée ? séceme de 
_— s 
A. — Imporlations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger... ccesces 95,1 | 112,2 129,7 | 12,9 12,6 | 133,3 191,7 | 120,5 | 123,8 | 1488 134,1 r 126,2 
lnportalions de la zone franc......... 30,1 34,7 45,3 13,5 49,6 43,2 38.1 318 | ÿ 35,9 31,0 38, 58,5 
Importations totales. ........... | 124,5 | 146,9 172,0 | 168,4 176,2 | 176,5 169,8 | 155,3 151,6 | 181,7 171,1 | 170,6 161,7 - 
Ç 
B. — Erportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger........,.…. 82,7 81,7 08,1 96,5 n,2 96,7 96,1 82,7 83,9 | 97,2 99,5 | 94,4 91,7 
Exportations vers la zone franc....... 30,4 “1,1 .47,5 47,3 «1,7 43,9 43,3 1,7 37,6 | 50,1 53,7 43,2 43,5 
Exportations tolales ,.......,.000. 1 113,1 | 123,1 115,6 | 113,8 132,9 | 140,6 139,4 | 124,4 21,5 | 147,3 153,2 | 137,6 135,2 l 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. P' 
e: 
Avec les pays ÉIrangers. ....s.sssossese 88 73 76 7 1 73 73 69 68 65 74 72 72 
Avec la zone franc..... coocoeose oc ceese 100 119 105 109 81 12 114 120 | 122 110 145 it 113 la 
OUR OR sci doscrsctes ccobocese nt 81 87 LS 7% 80 82 80 79 80 90 81 82 si 
EEE mmmmmssmsmsmmmmmsssssmsmsmsmsçÇÇmsssss——— 
\ 
1957 
L 
a ——————— ——————————…———…———— 
| Janvier Juia Juillet | Sept ae | Nor. 7 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger......ss.sses | 162,4 | 147.5 161, 157,1 
Amportations de la zone franc......... 46,5 29,9 43,2 51,9 
Importations totales. ............. | 208,9 | 183,4 205,6 199,9 ” 
B. — Erportations (milliards de francs). _ 
Exportations vers l'étranger............] 101,24 99,0 109.9 201,4 
Exportations vers la zone franc....... 50,4 | 50,6 5,2 55. 
Exportations totales ........,..... 1 100,6 | 143,6 166,1 156,5 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. cl 
Avec les pays étrangers.........sssosss 62 63 68 E 
Avec la zone fÎraNC.....ssssssossss.sese | 128 141 [RU _12 
71 78 sl L 79 al 


Au tolal .......socssssssses secs 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


SUR 


1° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homo'ogalion ministérielle ia pronosiiion de reconduire, pour une 
périvde d'un an, le tarif in‘ernational pour le transport, à petite 
vilesse, par Wagon complet, du ‘cuivre brut en: lingots, expédn de 
Marseille-Marilime à Olen (Belgique). via Feignies, dont les dispo- 
sitions viennent à expiration le 70 avril 14957. 

ve tarif est déposé dans la gare intéressée où le publie peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 16 avril 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomo'ogation ministérielle la proposition de supprimer les indica- 
ions 6e rapportant à la ligne de Ribémont à la Ferté-Chevresis, 
ciploitée par la Régie départementale des transports de l'Aisne, 
qui fizurent dans l'annexe 1 au tarif international pour le trans- 
port des marchandises entre la. France.el la Sarre. 


(Paris, le 19 avril 1967.) 





La Société nationale des chemins de fer francais, d’arcord avec 
les chemins de fer intéressés, a soumis à l’homologalion minis- 
térielle une proposition tendant à mettre en vigueur une nouvel:e 
édilion du tarif international pour le transport, à petile vite<se, de 
produits sidérurgiques entre certines gares luxembourzeoises et 
certaines gares des chemins de fer français (édition du 15 août 1956). 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 17 avril 1257.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
fhomologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
du 1er juin 1957, les dispositions prévues au tarif n° ff, chapitre 51 
(8 XVIII), commun à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et au chemin de fer du Vieux-Port de Marseille. 


(Paris, le 18 avr 1%7.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant: 

a) A modifler. comme suit le tarif international! pour le trans- 
port des marchandises enire les Ælals membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier ‘€. E, C. A.): 








Aménagement des prix de transport applicables, sur parcours alle- 
mand, aux combustibles minéraux et aux minerais; 

Riduction des prix de transport applicables aux ferrailles pour la 
refonte et aux produits sidérurgiques ; 

Suppression, dans l'en-tête des tableaux de prix français, des dis- 
positions re'atives à Ja condition de tonnage applicabie aux trans- 
ports par ‘rain complet; 

b) A la mise en vigueur d'un rectifleatif ne { au tarif qui prévoit 
le report à une date ultérieure de l'application des dispositions 
figurant au tarif et concernant le trafic en transit par la Suisse. 

(Paris, le 19 avril 1907.) 





La Société nationale des chemins de fer français, en accord avec 
le téseau d'intérèt eut de’ l'Hérault et les chemins d'intérêt local 
de l'Est de Lyon, pour ce qui les concerne, à soumis à l'homologa- 
tion ministérieHe a proposilion de compléter et modifier comme 
suit le tarif n° 6 el le recueil T. A, 


I, — TARIF Ne 6 


10 CuarrrRe 3. — Société nationale des chemins de fer francais. 


a) Insérer 'e paragraphe nouveau ci-après: 


£ V. — Vins en wagons-réservoirs qu. en containers-citernes (0917). 


D'une gare quelconque de là Sceiété nationale des chemins de fer 
français à une gare de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais situce dans les départements de l'Oise, de la Seine, de la Seine 
el-Marne ou de la Seine-et-Oise. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'ariicle 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèrues minimum et maximum prévus au chapitre 1 
du présent tarif. 

Lorsque le tonnage dés envois reçus par fer sur les relations dési- 
gnées ci-dessus par des desl'halaires adhérant à un groupement 
agréé per la Sociélé nationale des chemins de fer français dépassera 
500.000 lonnes au cours d'une période annuelle s'é'endant du ler sep- 
ltembre au 21 août de l'année suivanie (a), il sera accurdé à ce 
groupeinent, par voie de délaxe, sur les laxes de transport payées 
pour les wagons chargés de 13 tonnes, par application des prix 
ci-dessus et de ceux du chapitre 3 ($ 16-1) du présent tarif, à l’exclu- 
sion du droit d'enregstrement et de timbre, une réduction dont le 
taux sera égal au taux moven résultant pour l'ensemble des ton- 
nages reçus par ledit groupement d une réduction de 2%5 p. 109 pour 
le tonnage en excédent de 550.000 tonnes la), sans que la réduction 
moyenne appliquée puisse être supérieure à 10 p. 100. 

Nora. — Les tonrnages des envois de vin én wagons-réservoirs ou 
en conlainers-citernes effectués, soit aux condilions du tarif ne 103, 
soit au départ de Rouen (loultes gares) et à destination de Compiègne 
ou d'une gare siluée à l'intérieur du périmètre de la Grande Cein- 
ture de Paris o4 sur ce périniètre, entrent en ligne de compte pour 
la- détermination du lux de La réduction, mais ces envois ne béné- 
ficient pas de celte réduction 























Insertion de dispositions nouvel:es relatives au trafic en transit par D) Subslituer, aux dispositions actuelles du paragraphe 16, les 
la suisse; dispositions ci-après : 
————— — ———_———— ——— 
BARÈMES APPLICABLES pate 
did DÉSIGNATION RELATIONS PAR WAGON | lorsque l'indice de la gare | P'SPOSITIONS 
ds dun destinataire est de : priecs 
d'ordre. dans le cadre 
. , #, 4r, 
marchandises. de : à : de 15 tonnes. us, vi | 5 | 6 du chapitre : 
. 4. — Applicable jusqu'au 31 décembre 1957. 
_ Vins en wagons-réservo'rs | Une gare d'indice | Une gare quelconque de | Jusqu'à 199 km. 66 G Gi } 
ou en conlainers-citernes 4, 47, 4585, la Sociélé nationale des 1er 
(947). 5 ou 6. chemins de fer français, / Au delà.........| 24 213 | 242 
| 





Nota. — Lés prix du présent paragraphe 16-1 hé sont pas applicables aux envois effectués aux conditions du tarif n° 103. 





2e CHarrrne 51 (8 IV). 


a) Compléter l'indication « Chapitre 1e » figurant au dittera B, dans la colonne Chapitres ou dispositions applicables, par « ou 


chapitre 3 (8 V) ». 


b) Remplacer la dernière phrase du paragraphe IV par la suivante: 


Les’ prix dù présent parägtaphe, dutrés que ceux résultant dù chapitre 3 (8 V), sont également applicables aux transports effectués 


aux conditions du tarif ne 108. 


(a) 150.000 tonnes pour la période du 15 mai 1957 au 34 aoûi 1957 
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90 Carine 52. 


Comyléter le parazrophe 1 comme il est indiqué ci-dessous : 





Œ— 


RELATIONS 


DBESIGNATION DÉSIGNATION 





des chemins de fer secondaires participants | des marchandises 


CHAPITRES 
ou dispositions 


applicables. 


SURTAXES 
spéciales. 


Numéro de prix 
du recueil. T. A. 


| 


TAXES 
de 
transbordement, 
Numéro de prix 
du recueil T, À, 














EE mio seccecsteceteecñsnetiensanaeceececabeesse 


C. — Apphcable jusqu'au 21 décembre 1957. 


Société générale des chemins de fer |! Vins en wagons- | Une gare du | Une gare de la Société nalio-] Chapitre 3 | No 3202, et _ 
économiques (réseau d'intérit réservoirs ou réseau d'in- nale des chemins de fer (8 16-1), voir annexe 
local de | Hérault) (voie isormale) en eonlamers- térêt local français ou une gare des A aux C. G 
et c'emins de fer d'intérét local citernes {0917).! del'Hérault, chemins de fer d'intérêt 24e, 


de l'Est de Lyon (voie normale). local de l'Est de Lyon, 


ou inversement. 


Lee des a Tee sl. xt 


Lorsque le tonnage . 
Si le tonnage mensuel , ,. «0. 
Les d'spositions prévues sous À et B du présent paragraphe sont également applicables aux transports effectués aux conditions du tarit 


ne 105. 
2 


RE | 





II. — RECUEIL T. A. 


Substiluer aux indications figurant en regard du numéro de prix 322 les indications suivantes: 


RQ à creme ET HAE 











NUMÉRO DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 
. 

Francs. 

/ Pour les envois effectuant sur le réseau secondaire un parcours de: 
0 à 10 kilomètres, par tonne.......... MU dan COEUR PPT 40 
41 à 20 kilomètres, par fOnne..........oossossssssoesoscsse aées 7 
3202 Chapitres 51 ($ IV) et 52 (8 F)....... 21 à ‘0 kilomètres, par toOnne...........s.ssssssssessss eghesaeen 120 

Supérieur à 30 kilomètres: 

Vins en wagons-réservoirs......... hé sh bite céossésee sosposse ee 130 
À Autres marchandises................ PRPEN TT IE PRET so ccvvés … 120 


(Paris, le 18 avril 1%.) 
EEE 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le chemin de fer:de Somain à Anzin et à la frontière -belge, a soumis 


à l'homologation ministérielle la proposition de cormpléter, à partir du fr juin 1957, le larif n° 2 par les dispositions reproduites ci-après: 


Cnarrine 5. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


——_—_—_—ELELELELEL 








—— 
RELATIONS CHAPITRES SURTAXES TAXES 
DÉSIGNATIOX DÉSIGNATION A ! egictohee: … 
iti és transbordement 
ou dispositions re, on 
des chemins de ler secondaires participants. des marchandises. és & Le 7 ds 
de : à: applicables. |, recueil T. à. cg 4 {prie 

















godooceodéo once ta ivevuee de 0e ob nomenodé sé cotesctacraaebai pret RAR sadeasse 


S I. — Applicable jusqu'au 90 juin 1958. 


Une gare da che- 
min de fer scron- 
daire ci-contre, 


Une gare de la 
société nationale 
des chemins de 
fer français, 

ou inversement. 


rrovendes 


Chemin de fer de Somain à Anzin 
et touricaux (0551). | 


et à la frontière beige (vo.e nor- 
male). 





Chapitre 1er, 


PP LL 


(Paris, le 18 avril 1957.) 





= 


43 


Lu] 
LA 
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2 Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
trançais. 


——— 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Ssuc.élé nationale des chemins de fer français informe le pubiic que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
« la limile des barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
re {+ du tarif n° 14%, seront perçus à partir du 8 mai 1957, pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1957. 


Cuivre en lingots, en pains ou en saumons (2-21). 


re —— — 


—. — 


RELATION 


























BARÈME CONDITION 
T és à : applicab'e. de tonnage, 
Le Havre... Dives-Cabourg.… 71 45 tonnes, 
(Paris, le 23 avril 1957.) 
ee == 





> Décisions manistérielles intervenues sur ics propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La dite du Journal ofjicielt mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A — Homologations. 


16 avril 1957. — Sociélé nAionale des chemins de for français, — 
Proposition du 14 mars 1957 tendant, d'une part, à substituer, au 
vroupe 1E de l'annexe au {arif n° 44, la gare de Nouvion-sur- 
Meuse à celle de Lumes, et d’antre part, à ajouter au groupe #2 
de ce document le grage de Moulin-des-Loups. Journal offuiel 
du 19 mars 1957.) 


15 avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. - 
Proposition du 22 mars 1%7 tendant à melire en vigueur un 
quatrième suppiément au tarif international pour le transport 
à pelile vitesse, par train compiet, d's minerais de fer de 
l'Ouest de la France sur la Belgique. (Journal officiel du 
26 mars 1957.) : 


1L avrd 1907. — Société nztionale des chemins de fer français. — 
Proposilion du #% mars 1957 tendant à créer, au tarif ne 9 (cha- 
pitre 8, paragraphe fer) et au tarif ne 29 (chapitre 8, para- 
graphe 1#) de nouvelles dispositions en faveur des tran<ports: 

De peaux brules de chevreaux, chèvres... lièvres et de peaux 
brutes de inoutons, dé'ainées où en laine, par wagon cnarté 
de 10 tonnes; 

De laine brute, de laine cardée ou peignée, de laine larvée 
ei de déchets de laine, par wagon chargé de 8 tonnes, 
expédiés de Trompe:oup à Bordeaux-Saint-Jean ou Bordeaux- 
Saint-Louis. (Journal o/jicwl du 19 mars 1957.) 


4’, avril 1957. — Sec'été nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 mars 1957 tendant à erter au tarif n° 3, €cha- 
pitre 3, paragraphe XVII, des dispositions d'abonnement en 
faveur des envois de châtaignes et marrons, de fruits non 
dénommés, de légumes non dénommés et de pommes de terre, 
en ge accéléré, expédiés d'une gere quelconque de la 
swiélé nationale des chemins de fer français à destination de 
Marseille (loutes gares). (Journal officiel du ‘2% mars 1251.) 


avril 197. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1% mars 19%57 tendant à créer, au tarif ne 14, 
un chapitre 9 comportant des dispositions applicables aux detmi- 
produits sidérurgiques expédiés du Creusot à Imphy par rame 
de 120 tounes. (Journal ofjiciel du 19 mars 1957.) 


23 awil 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 mars 1957 tendant à reconduire pour une 
période d’un an le tarit international pour le transport, à pelite 
vilesse, par Wagon complet, ce pierres à macadam, de certaines 
gares belges désignées à deslinalion des gares Siluées dans Îles 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, (Journal officiel du 
26 mars 1957.) 


22 avril. 1957. — Société nationale des chemins de ter français. — 
Proposition du 21 mars 1957 tendant à mauiflez cerlaines dispo- 
sitions des tarifs nos 7, 13 et 14 du recueil T et des conditions 
généra'es d’appiication des tarifs pour le transport des mar- 
chandises (C. G. 4. T. M.), corrélativement à la mise en vigueur 
d'une nouvelle édition du tarif international pour le transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Commu anté 
européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.), (Journal ofli- 
ciel du 26 mars 1957.) 


23 avr 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 mars 1957 tendant à aménager, en faveur 
des tubes et tuyaux métalliques de longueur Standard inter- 
nationale pour pipe-lines, les « disposilions spéciales à rertains 
transports », titre HI, figurant in fine du larif ne 14. {/uurnal 
ofliciel du 26 mars 1%:.) 


El 


[2 





B. — Décision portant rejet, en l’état, d'une proposition. 


43 avril 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 février 1957 tendant à mettre en vigueur un 
tarif international pour le transport à petite vitesse, par rame, 
de charbons à coke en provenance d’un pays ne faisant pas 
pariie de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(C. E. C. A.), importés via les ports belges à destination de la 
France, (Journal ofliciel du 19 février 1957.) 

Rejet en l'état, après décision de velo du 14 mars 1957 
(Journal dficiel du 19 mars 155.) 


C. — Décisions mettant opposition à l’application des tarils proposés, 
en aïîtendant la décision définitive à intervenir (veto). 


à avril 197. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition, du 7 mars 1957 tendant à faire bénéficier les maté- 
riaux d'empierrement goudronnés transportés par Wazon charge 
de 20 tonnes des disposilions prévues au tarif me ff, chapitre 3, 
paragraphe HI, en faveur des cailloux destinés à l’empiersement 
et des pierres à macadam. (Journal officiel du 12 mars 191.) 


— + —— 


AGRICULTURE 





Avis aux exnortateurs de produits d'exploitation forestière 
et co sciosris à destination de la Belgique et du Luxemhourg. 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs pubiié par le Journal officiel du 11 octobre 1956, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le conlingent de 21.009 m* de gru- 
mes de chêne présentant moins de 180 em de cireontérenre ouvert à 
destination de la Belgique et du Luxembourg par l'avis aux expor- 
ltateurs du 18 janvier 1257 est épuisé el cios. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 





Le Prétet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








Les abonnements au Journal ofliciel partent des 1e et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandal-posle, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 2063-13 Paris). 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHQUE 



































| 
| 

Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours ô ratiqué colé à la Bourse 

cotés Paye. Devise. | Parité +. à Hnète n. 
nai de France. 23 avril 1957. 
250 … | États-Unis .....|1$U.S.A | 350 .(11| .….... .... .. 2:10 19 95 
264 45 | Canada ........ 1 8 Can. | ...... |... .. . .. __ À 
162 95 | Côte Fee Somalis. | 109 FDjib.! 164 0727} .... .. cos 8 ose se oo. . 
2705 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. |... .. ...... 27 .. 
8306 .. | Allemagne occrd. | 400 D Mk.| #333:3 |8271.. RJ96 .. | 326 .. ...... 
1355 50 | Autriche .....… 100 s-h 1316 15 132605 11625! 136.. 1355. 
700 70 | Belgique ....... | 100 Fh. | 700 6975 7525) 060 700 50 
5075 .. | Danemark .....| 400c à 506722 |302025 510625! 305450 5074 .. 
987 35 | Gde-Brelagne ... | 4 iv et 00 952035 95 04735  (N7 25 
56 16 | Italie ....... +. | 4100 lire. 36 008 5559 64! 56115 56 105 
4036 .… | Norvège .......| 100c n | 4900 1863 50 4937 .. | 499620 .... 
0268 .. | Pays-Bas ...... 100 1. 01052 1914160 929%)! 9:67... 964 50 
602 50 | Suède ...... | 1006 s. | 6765625 | 6715 6216 50; 6403. 64! 50 
8046 .. | Suisse ......... 100 fe. | 800798 | 7944. 8 64 ..| WW .. nüik.. 
4007 . | Egypte .…...... | lv êg. | 200508 |! .,.... .... ..) ose 0.0 A 
4218 .. | Portugal ...…. «| 100 ese. 1215 39 120 95 122659! 1217., ..... 
4893 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes #61 11 482110 2807 30! 10700 .... 0 
116 25 Yougoslavie ..… 10 din. 116 666 115 7 11760 417 50 .... 
Zone C P. A...sssososossoe sn... nocdéchsssagesés 100 F C. F. A... . 20 
ME D Dico iso soon traite" BE. 550 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS GINDRE & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 F 

Srèce soctaL : 

Registre du commerce : Lyon n° 5160 B. 


Bons de 


104, 


RUE HÉNON, LYON 


10000 F 6 3/4 0/0 7?951. 


Sixième amortissement du 15 mai 1957. 


LI 


STE 





NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 64 bons sortis au tirase du 15 avril 
1957 formant, avec les bons rachetés en Bourse, la quantité de 
fîtres à amortir le 15 mal 1957; 

2° Des sériss sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 





L — — — 
vw | 
NUMÉROS æ 
rembeur- 
setnent 











1.137 à 1.227 55 


NUMÊROS 








7 


M «et | 


sement 


1.478 à 1.643 56 








= 


ANNÉE 
de 
re nbouP- 
se ment 


NUMÉROS 


1.644 à 1.760 57 








Brasseries et Malteries Franche-Comté - Alsace 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 126.900.000 F 


Obl'gations 6 1/4 0/0 153$ (ex-4 1/4 0/0) de 5.090 F. 


Onzième amortissement. 


— 


Les 496 a ‘ suivantes sont remboursables à 5000 F 
à partir du 15 mai 1557. 





5497 et 5.198 — 2 : 5.751 à 5.702 12 ; 5.954 = 1 
er à Le — # 5.767 à 5.777 — 11 | 5.967 à 6.054 = 88 
et = | = 2? D 0 — 
5960 à 5572 — 14 | 512 à 5959 — 23 | 6095 à 610 — ‘8 

5.578 à 5641 = 61 - me — ‘ * 
5.643 et 5 84 — 2 | 5.835 à 5.976 — 42 | 6.105 à 6.108 = 3 
5.648 à 5 e52 rs 5 | 5.878 à 5.899 — 22 | 6.110 à 6.144 = 35 
5.698 et 5.83% — 2 5.910 à 5.926 — 17 | 6.150 à ‘6.168 — 19 
5699 à 5.720 = 32 | 5.955 = 1 1 6.176 à 6.180 = 5 
5.740 = 1 |! 5.958 et 5.959 = 2 | 6.184 à 6.187 = 4 
Obl'sations sorties aux tirages antérieurs 
non présentées au remboursement. 
Ameortissement du 15 mai 1955. 
577 à 52 — 4 | ‘5 dd" = 8 876 à 878 — 3 
552 et 563 — 2 732 et 753 = 2 915 et 916 — 2 
609 et E04 — 2 816 = } 959 = 1 
élS et 620 — 2 839 à 841 — 3 976 = 1 
633 et 624 — 2 8144 à 849 — 6 } 1011 = 1 
638 = 1 856 à 6859— 4 | 1015 et 1016 = 2 
653 à 652 — 10 | 855 = 1/|1045 à 1052 = 8 
Amortissement du 15 mai 1956. 

+ = k 6.560 à Hs = 20 6.734 à 6.753 = 29 
25 = 1 | 6.613 643 = 31 x 
6.438 et 6.499 — 2 | 6.649 à 6659 — m1 } 6768 à 67M = 27 
6.497 = 1 ! 6.716 à 6.720 = 5 | 6.798 à 6.603 = 6 





VERRERIE SOUCHICN - NEUVESEIL, 


(Vorreries Souchon-Neuvesel, 


Richarme et Evian réunies.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 Dx FRANCS 


Suècx SOCIAL : 8-10, RuE 
R. C.: Lyon 


»s LA Boursz, LYON 
n° 55-B 233, 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série cemprenant les numéros des 194 obligations amertics 
d'amertissement effectué 


au septième tirage 


le 15 avril 1557 


(la société a racheté 196 titres pour compléter cet amortisse- 


ment) ; 


2° Des séries comprenant les numéres des obligations sorties aux 
précédents tirages et non encore remboursées. 


EE 














t > ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS |, NuMEROS |, 8 
1.940 à 1.944 1953 9.179 à 9.300 1955 

€ 
#5 + 618 à 9.850 1957 
Les obligations sorties tirage du 1 


au 
sables au pair à partir du 


15 mai 1 


15 avril 1957 seront rembour- 
1957. 


S. N. 


. CG. M. A. 


150, souzsvar» 7e bee) PARIS (8) 


Trentième tirage du 29 mars 1957 de 1000 obligations à revenu 
rembours:bles F 


veriable par 4100 


pon n° 72 attaché). 


à partir du 1" juillet 1957 (cou- 


Liste des numéros sortis. 


1191 à 1.200 — 1921 à 1930 
— 34021 à 3.020 — 3.181 à 3190 


— 5.151 à 5.100 — 5.591 à 5600 —}à 


6.031 à 6.040 — 6.741 à 
— 6.841 à 6.850 — 6.921 à 6.930 — 
7.021 à 7.050 — 8.551 à 8.600 
— 9.251 à 9.260 — 9.401 à 9.419 — 
9.971 à 9.960 — 10431 à 10.440 
— 10.781 à 10.790 — 1105 à 
11.080 — 12.031 à 12.080 — 12.181 
à 12190 — 12951 à 12940 — 
13.331 à 13.390 — 13.621 à 13.630 
— 13651 à 13690 — 13671 à 
13.680 — 14.051 à 14.050 — 14181 
à 14.190 — 14631 à 1460 — 
14.661 à 14670 — 14821 à 14830 
— 15051 à 15.050 — 15.781 à 
15.790 — 16.311 à 16.320 — 16.621 
à 16.620 — 16681 à 16690 — 
16.721 à 16.720 — 19.021 à 19.090 
— 19051 à 19040 — 19801 à 
19.810 — 19.881 à 19.890 — 20411 
à 20420 — 20731 à 20740 — 
20.791 à 20.800 — 21241 à 21250 
— 21511 à 21520 — 22591 à 
22.600 — 22.201 à 22.810 — 23.141 
à 23.150 — 24461 à 24470 — 








24.921 à 240 — 25.661 à 25.670 

Le remboursement aura lieu au siège social. 

Ces obligations cesseront d’être productrices d'intérêts à partir de 
e<mboursement. 


Le conseil d'administration. 


la date fixée pour le r 


— 26701 à 26.710 — 27301 à 
27.310 — 28.441 à rer — 28.991 


293.000 — 29.201 29210 — 
29.451 à 29.460 — 29.461 à 29.470 
— 50.081 à 30.050 — 30.801 à 
30.810 — 32.061 à 32.060 — 32.451 

à 33.270 — 





Su 


r 
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Cr 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non rermboursées. 
Vingt-cinquième tirage. 
2.536 — 2528 et 2.539 — 6.191 
à 6.194 — 6.530 — 10.182 à 10.185 


— 10.871 à 10.879 — 16818 à 
16.850 — 18.244 et 18.245 — 19.820 


Septième tirage. 
4562 à 4.565 — 40.632 et 40.633 
42954 et 42955 


Huitième tirage. 


23.162 — 23.727 et 23728 — 24.222 et 
24233 — 37011 à 37.020 — 43.114 
Neuvième tirage. et 42115 
33.622 


Vingt-sirième tirage. 
1.361 à 1.269 — 5.298 — 5.300 
— 15.091 à pr; À — 15.095 et 


— 23691 à 23.604 — 31408 à 
31.410 — 384051 à 
et 38497 — 42267 - — 42897 
Vingt-septième tirage. 
10.359 et 10400 — 17470 — 
18.748 à 18.745 — 18.749 et 18.750 
— 19.150 et 19151 — 26786 à 
26.790 —— 25.964 -— 38.370 — 38.814 
— 39870 — 41632 et 41653 — 
43.163 


Vingt-huitième tirage. 
11 à 15 — 14071 — 1075 et 
1076 — 14078 et 1079 — 2037 


— 3555 à 3.550 — 4535 à 4.540 — 
6.635 — es” à 10860 — 114814 


Dixième tirage. 
6.184 à 6.190 
Treizième tirage. 
18.318 et 18.319 
Quatorzième tirage. 
5538 à 5.540 — 16.155 
Quinzième tirage. 


720 — 11.128 — 193.547 
19.734 et 19.735 — 56.871 


Seizième tirage. 
39872 —— 42052 et 42063 
Dix-septième tirage. 
5.132 à 5.135 — 14941 


27.171 à 27.180 15.491 à 15495 — 17861 à 
Te 17.863 — 19.005 à 19.010 — 19.721 
Diz-huitième tirage. à 19724 — 19729 et 19.730 — 


10.210 — 18.751 et 18.752 20.282 à 29.284 — 20.751 — 21307 
21.791 


Dix-neuvième tirage. 25.40 23.2 
821 — 2574 à 2576 — 10612 26.278 — 26.313 à HA + .104 


_— 263H4 là 27.109 et 
AE on 02 06 730 100 | 27.391 à 27.396 — 27.524 — 27.878 


et 39.110 — 42.869 et 42.870 


Vingtième tirage. — 97681 et 37882 — 38595 à 
20.056 — 33.909 et 33.910 38.590 — 39.726 — 39.791 — 41.981 
35.739 — 41.933 à 41.986 


Vingt-neuvième tirage. 
123 à 130 —— 401 à 410 — 841 
à 850 — 1.532 — 1535 — 1.826 — 


Vingt et unième tirage. 
17.198 — 31.197 — 43.084 à 43.038 





Vingt-deurième tirage. LAN — 20 à 220 — 3m à 
"7 ve AA nr 8.298 — 14741 à 14750 — 17.056 
52322 — 32490 — 34.123 à 34180 à 17.959 — 19.328 et 19329 — 


— 38.630 — 39962 22.112 à 22120 — 22.181 à 22.190 


— 22471 à 22480 — 24148 et 
Vingt-troisième tirage. . 
5.701 — 11304 -— 18991 et!et 24702 — 24771 à 24778 — 
18.992 —— 21788 à 21729 — 22.509 24.777 — 24779 —— 25.921 à 25.924 
et 22510 — 24317 et.24318 — — 26011 à 26014 — 26433 — 
S2518 —— 41620 — 42848 à 42852 26.437 à 26.439 — 26870 — 282: 
. - ser D a 
à : 34. — et 39. _ 
Vingt-quatrième tirage. et 39.589 — 39614 et 39615 — 
6421 — 16014 - 18762 et 39923 — 41282 et 41.283 -— 41,304 
18.763 — 22011 -— 29276 à max? — 41307 — 41310 
— 32598 à 32600 











OO KR G A 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 90, RUE MARCEL-BoURDARIAS, ALFORTVILLE (SEINE) 
Registre du commerce : Seine n° 280719 B. 


Bons de 10.000 F 6 3/4 0/0 1951. 











BAZAR DE L'HOTEL DE VILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000.000 DE FRANCS 
Srèce s0oc1AL : 55, RUE DE LA VERRERIE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5286. 


Obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 1944. 


——— 


Liste des 257 obligations échangées sorties au quatrième tirage au 
sort du 3 avril 1957 formant, avec les titres rachetés en Pourse, la 
totalité de l'annuité à amortir au 1" mai 1257. Ces obligations 
seront remboursables à 2001 F. 


12.675 12.685 12.741 12.768 12.792 | 17.902 17.940 17.956 18.002 18.004 
12.793 12945 13.124 13.173 13.196 18.021 18.086 18.125 18.144 18.194 
13.215 13.288 13.313 13.400 13.419 | 18.215 18.225 18.233 18.257 18.260 
13.476 13.513 13.507 13.845 13.852 | 18.284 18.220 18.202 18.214 18.337 
13699 13956 14022 14225 14. 410 | 18.529 18.348 18.375 18.429 18.463 
14475 14481 14512 14541 14.666 | 18.470 168.497 18.501 18.527 18.534 
14791 15011 15047 15052 15,055 | 18.554 18.564 18613 18816 18.714 
15.068 15.248 15.282 15.308 15.375 | 18.720 18.727 18.720 18.739 18.740 
15628 15641 15.841 15884 15.895 | 18.750 18.761 18.776 18.797 18.798 
15.912 16057 16.227 16.271 16.323 | 18.8€5 18.886 18.936 18.944 18.948 
15.392 16.401 16.426 16.452 16.460 | 18.991 19.012 19.013 19.019 19.023 
16.616 16.640 16.681 16.688 16.695 | 19.052 19.059 19.090 19.107 19.116 
16.697 16.720 16.741 16.760 16.774 | 19.130 19.146 19176 19.181 19.212 
16.787 16.803 16.808 16.811 16.852 | 19.213 19.223 19.230 19.235 19.267 
16.888 16.918 16.920 16.931 16.938 | 19.306 19.364 19.369 19.409 19.413 
16.939 16.963 16.975 16977 16.982 | 19.424 19.431 19441 19.443 19.467 
16.984 16.991 17.007 17.030 17.032 | 19.487 19.540 19.571 19604 19627 
17035 17054 17.055 17.094 17.097 | 19.639 19.649 19.661 19.673 19.686 
17.114 17.121 17.122 17.134 17.175 | 19.695 19.715 19762 19.788 19.819 
17.191 17192 17198 17237 17.253 | 19825 19840 19847 19879 196890 
17.349 17.371 17.411 17.445 17.485 | 19.902 19.950 19.951 19995 19.997 
17486 17.509 17516 17.519 17.531 | 29.016 20030 20038 20.132 20.134 
17.555 17.581 17.586 17.609 17.627 | 20.135 20.137 10.138 20.151 20.153 
17.646 17.647 17653 17680 17.727 | 20.155 20.171 20217 20.265 20.271 
17.733 17.735 17.739 17.786 17.787 | 20.292 20.360 20.584 20.406 20.456 
17.791 17.800 17.833 17.841 17.849 | 20.485 20.491 


Seules les obligations non échangées n°° 3.768, 4.926 et 4.979 amor- 
ties au tirage au sort du 29 avril 1953 n’ont pas été présentées au 
remboursement du 1 mai 1953, 











Constructions Métalliques de Provence 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SiÈGE SOCIAL: AVENUE DU TRÉBON, ARLES (BoucHEs-DU-RHÔNE) 
R. C.: Arles n° 54-B 17. 





Obligations 6 0/0 1956 de 10000 F. 


Premier tirage effectué Le 12 avril 1957. 


Liste numérique de la série comprenant les 242 obligations sorti2s 
à ce tirage (197 titres ayant été rachetés d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement), 


5.855 à 6.121 
Les obligations amorties à ce + gé seront remboursables à partir 
du 15 mai 1957 à raison de 10518 F 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 juillet 1956.) 








Compagnie des Forges et Acieries de la Marine et de Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3/600.000.000 DE FRANCS 
SrèGE socIAL : A SAINT-CHAMOND (LOIRE) 
Registre du commerce : Saint-Etienne n° 54-B 142; Paris n° 83957. 


1 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1944. 


a 


Trelisième amertissement du 1‘ juillet 1957 
et amortissement anticipé partiel. 








Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a décidé de procéder par voie de rachats en Bourse à son 
amertissement du 1" juillet 1957 ainsi qu'à un amortissement anti- 


conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


H n'existe plus d'obligations amorties au tirage antérieur et restant 
à rembourser, . 
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ENTREPRISES ALBERT COCHERY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ 770.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 6, RUE DE ROME, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 2353. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10,000 F. 


Sirième tirage effectué le 15 avril 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la sérle comprenant les 281 obligations sorties à ce tirage 
(233 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
TM 














ANNÉES . : ANNÉES 
sunenos de remboursement sunsnos de remboursement. 
5552 à 5.826 56 7.378 à 7.492 55 
6.765 à 6.919 55 D 3 
6.940 à 7.159 53 R2O à 9708 nd 








Les obligations amorties au tirage du 15 avril 1957 seront rem- 
boursables à partir du 1° juin 1957. 
en 


Etablissements FOURNIER - FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.108.0950.000 F 
Suèce soctaL : 143, RUE FéLix-Pyar, MARSEILLE (3°) 
R. C.: Marseille n° 51-B 5290, 








Obligations 4 1/2 0/0 1944 d2 2000 F 
émises par la Société normande de corps gras. 


Troisième tirage (13° amortissement) effectué le 15 avril 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 141 obligations sorties à ce tirage 
(159 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
AAA TN 
| ANNÉES 





ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- 
seumeat sement 
5.920 À 5.993 55 10.271 à 10.280 57 
6.476 57 10.311 à 10.320 56 
6.641 à 6.643 57 10.391 à 10.400 55 
6732 à 679 57 10.571 à 10.580 57 
6.756 à 6.758 57 10.921 à 10.930 56 
7.013 57 10.971 à 10.980 56 
7.015 57 11.101 à 11.110 57 
7.052 57 11.111 à 11.120 55 
7.169 57 11.441 à 11.459 57 
D 4 11.451 à 11.460 56 
7511 à 7520 55 
11.501 à 11.510 57 

ce è Le _ 11.521 à 11.530 57 

, 11.751 à 11.760 57 
8.281 À 8.290 57 

8.451 à 8.460 57 y è ir + 
8.481 à 8.490 56 - " 

8511 à 8520 56 12.151 à 12.160 57 
8.661 à 2470 57 | 12.311 à 12.320 56 
8.731 à 8.740 56 12.511 à 12.520 57 
8.741 à 8.750 56 12.641 à 12650 57 
8.841 à 8.850 57 12811 à 12.820 56 
9291 à 9.400 56 12.826 à 12.829 55 
9.521 à 9.630 57 12.841 à 12.850 57 
9.831 à 9.840 57 13.051 à 13.060 57 
10.131 à 10.140 56 13.101 à 13.110 57 








Sn 


Les 24 titres nouveaux amortis non encore délivrés n°* 12.826 à 
12829, 13051 à 13080, 13.101 à 13.110 correspondent aux titres 
anciens n° 5990 à 5993, 6.476, 6.641 à 6.643, 6.732 à 6.737, 6.756 


à 6.758, 7.013, 7.015, 7.062, 7.169, 7.342 à 7.344 non encore échangés. 


Les obligations amorties au tirage du 15 avril 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 mai 1957. 


L 








SOCIETE PARIS - CHARBONS 


Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1957: page 4059, Obji. 
gatiors 4 1/4 0/0 1943, 4 colonne de chiffres, 12° ligne, au lieu de: 
« 1.041 », lire: « 2041 » ; 6 colonne, 21° ligne, au lieu de: «8773, 
lire: «3.773» ; page 4060, 2° colonne, 14° ligne, au lieu de: « 43% 
année de remboursement 56», lire: « 4.880 année de rembourse. 
ment 57»; 5 colonne, 45! ligne, lire: « 7.581 », 


CPP PER PPT RP PPPPPPPP SPP PSP PP PP PPT PP PAR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Ernest-Charles-J:an Saux, né le 16 mars 1909 à Plaisance (Haute. 
Garonne), demeurant 9, rue Brossolette, à Ablon (Seine-et-Oise), agis. 
sant tant en son nom versonnel qu’au nom de ses enfants mineures : 
Marie-France, née le 29 septembre 1943 à Casablanca ; Monique, née 
le 3 février 1945 à Rabat, et Danielle, née le 24 août 1946 à Villenave. 
d'Ornon, dépose une requête ee ma du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Sauxlieu. 


M. AndréFernand-Yvan Lecomte, né le 1° avril 1910 à Saint. 
Quentin (Aisne), demeurant à Paris (14), 230, avenue du Maine, 
agissant pour le compte de la mineure Martine-Andrée Claude, née 
le 6 juin 1952 à Paris (14), dé une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'autoriser ladite mineure à substituer ou subsidiaire. 
ment à ajouter à son nom patronymique le nom de Lecomte. 


M. Aït Amer (Ali-Yves), né à Maison-Carrée, 25, rue d’Alger (dépar- 
tement d'Alger) le 20 février 1932, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Omer (Yves). 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 


autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potassium 
et les hydrocarbures liquides ou gazeux. 


————— 


Par tition du 28 décembre 1956, complétée le 1" avril 1957, 
M. Le Long (Louis), commerçant, 9, place Bir-Akeim, à Vannes (Mor- 
bihan), de nationalité française, ite, en application des décrets 
des 20 mai 1955 et 27 décembre 1955, un permis exclusif de recher- 
ches de minerais d'uranium. 

Le permis sollicité se trouve entièrement sur le territoire de la 
commune de Meslan, canton du Faouëêt (Morbihan). 


Les limites dudit permis sont définies comme suit : 


Au Nord-Est, par la route nationale n° 169 du Faouët à Lorient 
entre le point À, intersection de la R. N. n° 169 et de la rivière 
l'Ellé, et le point B, intersection de la R. N. n° 169 et de la ligne 
de démarcation des départements du Morbihan et du Finistère 

Au Sud, par la ligne de démarcation des départements du Morbihan 
et du Finistère, entre le t B ci-dessus défini et le point C, point 
KE sans de cette ligne de démarcation avec rivière de 

Au Sud-Ouest et au Nord-Ouest, par la rivière de l’Ellé entre les 
points C et A ci-dessus définis. 


Lesdites limites renferment une étendue superfcielle d'environ 
25 kilomètres carrés. 


Une durée de trois ans est sollicitée pour le permis. 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets et les 
limites du Le sollicité. J 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1 mai au 31 mai 
1957. P t la durée de cette enquête, les observations et récla- 
mes Maps dE € de Vannes et transcrites sur 
un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront également être 
adressées au préfet du Morbihan par lettres recommandées. 

Les demandes en concurrence les devront être 
rédigées et adressées, dans les formes et prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant d'administration 
publique sur les permis exclusifs de recherc de substances mine- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan où le publie pourra 
en prendre connaissance. 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Morbihan huit jours au moins avant l'ouverture de 
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l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à la 
préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En 
outre, pendant la même ésrés, il paraîtra deux fois, à quinze jours 
d'intervalle, dans les journaux locaux Ouest-France et La Liberté 
du Morbihan. 


Vannes, le 13 avril 1957. 
Le préfet, 


Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
P. BRouÉ. 


PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI 
AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches pour pyrites de fer, 
pris de cuis a mars mitliqee ces 





Par pétition en date du 21 mars 1957, la Société anonyme des 
manufactures des glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey, dont le siège social est à Paris, 1 bis, place des 
Saussaies, tée par M. Jean Mathian, directeur du départe- 
ment des mines de cette société, sollicite l'octroi d’un permis exclusif 
de recherches pour pyrites de fer, pyrites de cuivre et minerais 
métalliques connexes portant sur partie des territoires des com- 
munes de Chalmoux et Perrigny-sur-Loire (Saône-et-Loire). 


Le permis sollicité serait valable à l’intérieur d’un périmètre 
ABCDE F G H 1 dont les sommets sont définis comme suit : 


a) Sommet A, sommet Sud-Est de la concession de Chizeuil, lequel 
est constitué par l'angle Æ de la maison Moneret, au hameau de 


Revatray, commune 
tesu de Charnay, commune de Per- 


b) Sommet B, la tour du 
rigny 
c) Sommet C, le clocher de l’é de la commune de Perrigny ; 
d) Sommet D, le clocher de l’église de la commune de Chalmoux ; 
e) Sommet E, l’angle Sud-Ouest de la maison d’habitation Durand, 

au lieudit « Les Fougères », Re de Mont ; 

f) Sommet F, l’angle Ouest de la maison d'habitation veuve Puze- 
pat (Jean-Marie), au lieudit « Roubot », commune de 

g) Sommet G, sommet Nord-Est de la concession de Chizeuil, lequel 
est constitué par l’angle Sud de l’ancienne maison Villerdy, actuelle- 
ment Ledey (Jean), au hameau des Guillaumins, commune de Neuvy ; 

h) Sommet H, Nord-Ouest de la concession de Chizeuil, 
lequel est constitué par l'angle Nord-Est du château de Sauvigny, 
au hameau de Sauvigny, commune de Chalmoux ; 

i) Sommet I, sommet Sud-Ouest de la concession de Chizeuil, 
lequel est constitué par l'angle Est de l’ancienne maison Journet, 
actuellement Segant, au hameau de Lafayette, commune de Chal- 
moux. 

Le périmètre ci-dessus délimité comprend une superficie de 
25,5 kilomètres carrés ; un plan au 1/20.000 en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1‘ au 31 mai 1957. 








AVIS DIVERS 


COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
(ROBERT PUISEUX ET C' 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 6 MILLIARDS DE FRANCS 
4, RUE DU TERRAIL, CLERMONT-FERRAND (Puy-ps-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 88. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 14000 F. 


—— —- 





Le jeudi 2 mai 1957, à quatorze heures, au siège social, 4, rue 
du Terrail, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), il sera procédé publi- 
quement au tirage au sort des obligations 4 1/2 0/0 1930 pour 
couvrir la vingt-septième annuité d'amortissement (période du 15 juin 
1956 au 15 juin 1957). 


GOUVERNEMENT TUNISIEN 











Empruntis 3 0/0 1902-1907. 





Les porteurs sont informés qu'il sera procédé le 2 mai 1957, à 


tn cn en séance ue, au Comptoir national d'’es- 
compte de Sr Paris, au tirage au sort des 
obligations de es 5.000 F des emprunts tunisiens 3 0/0 1902-1907, prove- 
nant de et cdes. Ut titres d'appoint de 500 F. 


tres sortis à ce représentant une valeur nominale 


titres 
£lobale de 1.791.000 F, rstont rembsersés à partir du 1" août 1957. 





| 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Ligue régionale 
automobile de l'Ile-de-France. But: encourager le sport automobile 
et rc“ les droits des associations sportives affiliées. Siège 
social : 8, place Vendôme, Paris. 


— —— 





23 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Bône. Association famli- 
liale de la Ligue des pères et mères de familles nombreuses françaises 
de Bône. But : défendre les intérêts des familles ; combattre l’immo- 
ralité et les fléaux sociaux ; s’entraider entre famille, Siège social : 
14, rue Mesmer, Bône. 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Fédération dépar. 
tementale des coopératives agricoles d'achat et d'utilisation en 
commun du matériel, de machines et d'instruments agricoles du 
Tarn. But : défendre les intérêts matériels et moraux des coopéra- 
tives adhérentes, dans le domaine économique, juridique, fiscal et 
social ; harmoniser, ter et Appuyer leurs revendications. Siège 
social : 20, rue de la Caussade, i. 





27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de LJ Association fran. 

çaise des rs, techniciens et maîtres d'œuvre de génie rural, 
But : sur le plan national et de l’Union française, promouvoir l’art, 
la science et la technique de génie rural ; encourager et coordonner 
les recherches et les informations des s et maîtres d'œuvre 
de génie rural. Siège social: 19, avenue du Maine, Paris. 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesses du 
centre républicain Indépendant. pri rassemblement des jeunes 
+ us du Centre. Siège social : 34, avenue des Champs-Elysées, 
aris 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesses du 
centre républicain radical. But : rassemblement des jeunes républi- 
cains du Centre. Siège social : 34, avenue des Champs-Elysées, Paris, 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesses du 
centre in. But : rassemblement des jeunes républicains du 
Centre. Siège social : 34, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre répu- 
blicain social. But : rassemblement des républicains du Centre. Siège 
social : 34, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesses du 
centre républicain social. But : rassemblement des jeunes républi- 
cains du Centre. Siège social : 34, avenue des Champs-Elysées, Paris, 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre républi- 
cain indépendant, But : rassemblement des républicains du Centre, 
Siège social : 34, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre répu- 
blicain radical. But : rassemblement des = so du Centre. Siège 
social : 34, avenue des Champs-Elysées, 


29 mars 1957. Déclaration. à la préfecture de Grenoble. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Sainte-Agnès. But: entraide et secours entre 
les membres. Siège social : mairie de Sainte-Agnès. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
de chasse du berceau de Sainte-Apolline et des fonds d'Elancourt, 
communes de Plaisir et d'Elancourt. But : mise en commun des droits 
de chasse des associés ; destruction des animaux nuisibles ; sup- 
pression du braconnage ; exercice et réglementation du droit de 
chasse en vue de la conservation du gibier. Siège social: chez 
M. Griffon, Elancourt. 


29 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Amicale laïque de Nesles-la-Montagne. But : défendre les institutions 
ues existantes ; établir un lien entre les familles et l’école ; 
prolonger l'œuvre’ scolaire en promouvant l'éducation populaire, 
Siège social : école publique de Nesiesis- -Montagne (Aisne). 
30 mars 1957. Déclaration à la de, de la Guadeloupe. Associaæ 
tion Occident-Club. But : æ— À des exercices physiques et notames 
ment de la boxe. Siège soc maison Winter (René), rue du 
Général-Weygand, Vieux-Habitants. 














———— 
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1* avril 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Loisirs-Hiver. 10 avril 1957. D — à la sous-préfecture d’Aix-en-Provenc 
But: organiser une entraide entre les sociétaires ; organiser des Foyers adoptifs des Bouches-du-Rhône. But: défense des intérêts 


concours de cartes, des sorties, des jeux, etc. Siège social: café 
Sainte-Hélène, 60 bis, avenue André-Maginot, Saint-Symphorien. 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
sportive du golf Rennes-Saint-Jasques. Bu : pratique du jeu de goif ; 
pres en location, mise en état et agencement de tous terrains et 
âtiments ; organisation de toutes compétitions sportives pour ses 

| gt et. leurs invités. Siège social: 1, contour de la Motte, 
ennes. 


4 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Association des élus républicains de la Nièvre pour le progrès écono- 
mique et social et la défense des intérêts du département. But : 

réunir les élus de la Nièvre pour l'étude des problèmes économiques 
et sociaux et l’action auprès des pouvoirs publics en faveur du déve- 
loppement du potentiel économique et de l’amélioration du niveau 
de vie des populations du département. Siège social : chez M. Louis 
Coudant, avenue de la Gare, Cercy-la- Tour (Nièvre). 








5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Fédé- 
ration départementale des coopératives laitières de la Seine-Maritime. 
But: défense des intérêts matériels et moraux des coopératives 
laitières du département. Siège social : 12, rue de la Chaîne, Rouen. 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Les 
Fleurs. But : création et fonctionnement de colonies et camps de 
vacances pour enfants et adolescentes. Siège social : 26, rue Isidore- 
Lecerf, Elbeuf. 


$ avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens élèves et des amis l'institution La Bruyère de Nice, 
But: maintien en relations et entraide mutuelle des membres, 
professeurs et anciens professeurs de l'institution. Siège social : 
Chez M. Demarle, président, 2, rue Mizon, Paris. 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association natio- 
nale des amis du -« Bulletin du centre républicain >. But: rassem- 
blement des lecteurs et sympathisants du Bulletin du centre répu- 
blicain. Siège social : 34, avenue des Champs-Elysées, Paris. 





5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association natio- 

nale des amis du contre républicain. But : rassemblement des amis 

Fm sus républicain. Siège social : 34, avenue des Champs-Elysées, 
aris. 


6 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Cercle institut 
redio de Grenoble. But : grouper les élèves de l’école nationale supé- 
rieure radio de Grenoble et les représenter officiellement auprès de 
l'administration et des associations d'étudiants. Siège social: école, 
46, avenue Félix Viallet, Grenoble, : 


6 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Association 
d'éducation populaire Saint-Paul. But : éducation populaire et gestion 
de l'institution Saint-Paul. Siège social : 38, route de la Bassée, Lens 
(Pas-de-Calais). 








8 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Union des 
étudiants réunionnais. But : assurer aux étudiants des conditions nor- 
males d'étude. Siège social : 49, rue Félix-Guyon, Saint-Denis. 


9 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Amicale 
des sousofficiers du canton de La Châtre. But : resserrer entre ses 
membres les liens qui les unissent déjà; défendre les in 

moraux et matériels des sous-officiers de réserve et rfectionner 
leur instruction militaire, Siège social : mairie de la Châtre (Indre). 


9 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
départementale pour la de l'enfance et de l'adolescence 
du département de la Somme. But : défense et sauvegarde de l'en- 
fance et de l'adolescence inadaptées ou en danger ; création, gestion 
ou patronage de tous y “x qui se révéleraient nécessaires 


à cet eflet. Siège social: Palais 

© avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des fêtes de Paindavaine. But : organisation de fêtes locales. Siège 
social : meirie d’Isigny-le-Buat (Manche). 











9 avril 1957. Dévasaiien. | à la sous-préfecture de NT Association 
Comité intorsanas de Re rN nationale lutte antituber- 
RE EEE défense des Lars Re matériels et 
moraux, collectifs ou individuels, ‘des tuberculeux malades et anciens 
malades. Siège social: ancienne mairie, Cambo-les-Bains (Basses- 


Pyrénées). 


9 avril 1957. Re > à la pe: du À er "| 
et sa r contre les maladies. Siège social : mairie de Loctudy. 





familiaux des foyers adoptifs. Siège social : 26, rue de l'O 
en-Provence (Bouches-du-Rhône). ’ Fe 2 


10 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
d'organisation et de défense des fêtes et et foires de Toulon et du Var. 
But : défense et organisation des foires, kermesses et fêtes foraines. 
Siège social: bar de la Flotte, e,_place Saint-Roch, Toulon (Var). 





11 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa. 
tion «Denek-Bat ». But: organisation des fêtes locales et folklo. 
riques : favoriser la pratique de la pelote basque. Siège social : 
café Sapparrart, Larceveau (Basses-Pyrénées). 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Bône. Association des 
Parents d'élèves des groupes scolaires du Champ-de-Mars de la ville 
de Bône. But: discuter en commun tout ce qui concerne l'intérêt 
des enfants ; contribuer en commun à la p té morale et maté. 
rielle des établissements scolaires ; faciliter les rapports entre parents 
d'élèves et les autorités. Siège social : 10, rue de Bretagne, Bône. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger, Association fami. 
liaie rurale de Fort-del'Eau. But: étude et défense des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : 
rue Pasteur, Fort-de-l’Eau. 





11 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association spor. 

tive et culturelle L'Avenir de Fort-de-l'Eau. But : nn insacine, 
familiale et chrétienne de ses adhérents; pratique de l'éducation 
physique et des sports. Siège soci social : : rue ‘Pasteur, Fort-de-l'Eau. 


et anciens d'Hleet-Vilaine. But : 

entraide morale et matérielle ; liaison avec les ministères intéressés 

e p mr pour l’Union française. Siège social: 6, rue de la 
on nes. 


11 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Amicale 
des coloniaux combattants coloniaux 





11 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Châteauroux. La Saint. 
Vincent de Vineuil. But: œuvres scolaires et formation sociale et 
religieuse. Siège social : presbytère de Vineuil. 

12 avril 1957. Déclaration à la pe de Marseille. Association 


sportive La Savoisienne (A. S. ratique du football. Siège 
social : bar Terminus, 185, boulevard 1 d Baille "asellle, 


12 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille, Ciné-Club 


du Camas. But : diffusion de la culture PE à l’orga- 
= 0 de spectacles ere. | Siège social : 9, rue t, Mar- 
e. 





15 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Union des 
Corses et amis de la Corse. But : resserrer les liens entre tous les 
Corses habitant la région d'Arles et secourir les membres nécessi- 
teux. Siège social : bar de la Liberté, 13, rue de la Liberté, Arles- 
sur-Rhône (Bouches-du-Rhône). 


15 avril 1957. Déclaration à la tr d’Ain-Temouchent. 


Centre de documentation 
au perfectionnement pédagogique et culturel de ses 
social : à l'inspection de l’enseignement primaire "Ain Temouchent 


(Oran). 





18 avril 1957. RE à la ne de Grenoble. Groupement 
des sociétés de chasse du de Chamrousse. But : protection du 
gibier ; destruction des nuisibles, Siège social: mairie de Vaulna- 
veys- le-Haut. 





Rectificatif au Journal lieu des du à mars LE ge 2591, . - + 
lonne, 19 insertion, au 1 HE r Dalini culturelle 
fa )», lire: eOzer Dalim (société culturelle de bienfai- 





MODIFICATIONS 


D ns Er ES AD et 
des coloniaux et devient 


ne son er À 
PS te bee gp 4. 0 da 
et transfère son siège social du 


2, rue de Rosmadec, Vannes, au bar * dtuuRe, porte Poterne, Vannes. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. L'Alliance 
française (comité de Marseille) transfère son siège social du palais 
de la Bourse, Marseille, au 55, rue Paradis, Marseille. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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